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‘ontre projet de M. Fagon : 
sur la recevabilité du contre-projet: MM. le président de la com- 


mission, le président, Bouxom, Pierre Meunier. 

ur le contre-projet: MM. Fagon, Pierre Meunier, Marcel David, 
le wrésident de la commission. 

sur la recevabilité du contre-projet: Mme la présidente, MM. 
Fason, Faure, secrétaire d'Elat aux finances; Pierre Meunier, le 
président de la 

Renvoi de la suile de la discussion à la prochaine séance. 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


PROCEIS-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième séancg d'hier 
a été affiché et distribut 

Il n'y a pas d'observalion 

Le procès-verbal est adopté. 


DIVERGENCE D'AVIS SUR UNE DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 3 juin 1950, M. Bilières 
a déposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir 
iminédiatement en aide aux victimes des orages de grêle qui se 
sont abattus dans le département des Hautes-Pyrénées dans la 
pérode du 15 au 95 mai 1950 (n° 10171). Vers 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d’autre part, la commis- 
sion intéressée a tacitement accepté l’urgence. 

ele est donné de cette divergence d'avis qui va être notifiée 
À l'auteur de la demande d'urgence et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso des séances d'aujourd'hui, 


DEPOT, DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Brault, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à indemniser, par l'octroi d’un premier 
secours de 50 millions, les victimes de l'orage survenu dans 
da vallée de l'Oise dans la nuit du 6 au 7 juin, notamment 
dans les cantons de Creil, Clermont, Liancourt et à prendre 
toutes mesures propres à indemmiser les sinistrés, ainsi qu’à 
les exoncrer des impôts afférents à l'année 1950. 

[a proposition sera imprimée sous le n° 10238, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
dinances., (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence, 


DEVELOPPEMINT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des iettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(nos 8937, 8426, 9215, 9521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
10181). 

Marine marchande (suile). 


M. le président. Nous reprenons l’examen de la partie du 
rapport de la commission des finances coneluant à un projet 
d'stinct pour le budget des services de la marine marchande. 

Dans sa 3° séance d'hier, l’Assemblée a poursuivi la discussion 
des chapitres de dépenses et s’est arrêtée au chapitre 5010. 

Mus, avant d'aborder l'examen de ce chapitre, je donne con- 
nassance à l'Assemblée du résultat du dépouillement du scrutin 


vérifié sur Ja proposition déposée par M. Mazier au nom dy 
groupe socialiste et tendant à réserver ie chapitre 4069 : 

Nombre des votants 568 


Pour l'adoption .......... 281 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Je vais done appeler l'Assemblée à statuer sur ce chapitre 
dont je rappelle le libellé et la dotation: ù 

« Chap. 4060, — Subvention à l'établissement nationa: des 
invalides de ‘a marine, 3.314 millions de francs. » 

Je rappelle que M. Cermolacce a défendu un amendes 


tendant à réduire le crédit de ce chapitre, à titre indicalif, de 
1.900 francs. 
à Je vais mettre aux voix cet amendement, sans nouveau 
ébal 

J'indique, en effet, que la plupart des groupes ont dénascé 
très largement eur temps de parole et qu’en conséquen.e je 
serai obiigé de mettre les amendements aux voix en linitint 
très strictement les explications. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Cermolacece. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4.060, au chitra 
nouveau de 3.442.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Cermolacce. 

(Le chapitre 1060, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

M. le président. Nous arrivons maintenant au chapitre 210, 

J'en donne iecture: 

« Chap, 5010, — Subvention au fonds du Crédit martime 
mutuel, 10.629.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme. 

M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Sur ce chapitre, qui concerne la sub- 
veation au fonds du crédit marilime mutuel, la commis<ion 
des finances a opéré une réduction indicative de 1.000 francs, 
pour permettre au ministre de fournir des informations à l'A. 
semblée. 

Le crédit demandé est de 10.700.000 francs. Ce crédit est des. 
tiné à permetire: premièrement, d’allouer des bonifieations 
d'intérêts aux caisses régionales du crédit maritime mutuel; 
deuxièmement, d'assurer le remboursement des frais d'almi- 
nistration et de contrôle des sociétés de crédit maritime 
mutuel, 

En ce qui concerne les bonifications d'intérêts, l'attribution 
de ces bonifications a été rendue indispensable par l'octroi au 
crédit maritime mutuel d’avances comportant intérêt. Ces 
avances sont les suivantes: article 143 de Ja loi du 7 octobre 
1946, 50 millions de francs avec un intérêt de 2 p. 109 au 
ne du Trésor; article 27 de la loi du 21 mars 1948, 300 ril- 

ions de francs, avec un intérêt de 2.50 p. 100 au profit de la 
caisse centrale de crédit soopératif, laquelle reverse 2 p. 19 
d'intérêt au Trésor; loi du $ mars 1949, 600 millions de francs, 
avec un intérêt de 2,50 P: 100 au profit de la caisse centrale de 
crédit coopératif, laquelle reverse 2 p. 100 d'intérêt au Trtsor, 

L'administration a estimé, conformément d'ailleurs à la 
position de la commission supérieure du crédit mari!lime 
mutuel, que les caisses régionales ne peuvèênt supporter inté- 
gralement le payement des intérêts exigés d’elles-au titre de 
ces avances, la marge que leur laisse le taux limite de l'inté- 
rêt de leurs prêts ne leur permettant pas de couvrir les fr:15 
généraux afférents à ces opérations et de constituer les ré<cives 
réglementaires, Toutefois, étant donné que le montant des 
frais généraux de ces organismes est proportionnellement 
moins élevé si le volume des opérations augmente, le taux 
des bonifications, fixé à 1,59 p. 100 pour les deux prem tres 
avances ci-dessus indiquées, a été ramené à 1 p. 100 seulement 
pour la troisième, 

Les crédits nécessaires au payement, en des boniliri- 
tions d'intérêts au titre desdites avances s'élèvent globaïement 
à la somme de 9.230.000 francs. 

D'autre part, en ce qui concerne le remboursement des frais 
d'admiaistration et de contrôle des sociétés de crédit martine 
mutuel, un crédit de 2 millions de francs serait nécessaire pour 
assumer cette charge, Cependant, considérant qu’un disponible 
existe sur le chapitre intéressé de 1949, disponible qui pourri 
être reporté sur l'exercice 1950, il n’est demandé à ce titre 
qu'un million quatre cent soixante-dix mille franes. : 

L'ensemble des charges du chapitre 5010 s’élève ain-i À 
9.230.000 francs plus 1.470.000 francs = 10.700.000 frints 
demandés par le Gouvernement. 

J'espère done que M. le rapporteur n'insistera pas pour là 
diminution symbolique de mille francs qu'il a demandée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


2. — Ordre du jour. se 
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M. François Mitierrand, rapporteur, La commission accepte 
Je rétablissement du crédit, 

M. le président. M. Guigu pré 
dant à réduire de 1.000 francs, à 


«| ipitre 2019. 
La parole est à M. Cermolacce pour défendre l'amendement 


de M. Guiguen. | 

Je denrande à M. Cermolacce Ge bien vouloir réduire son 
jutervention le plus possible 

M. Paul Cermoiacce. Mon intervention sera très brève, m 
sieur je président, d'autant que M, Guiguen a dél 
son point de vue au cours de la dis 

Nous avons déposé cet amendement pour protester contre 
l'insuffisance des fonds mis à Ja disposition du crédit maritime 
et contre la façon dont ils sont quelquefois distribués, car ce 
ne sont pas toujours les prioritaires qui en bénéficient. 

M. le président. Main! 
molacce ? 

M. Paul Cermolacte. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Reeb a présenté un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 5010, 
La parole est à M. Reeb, à qui je demande également d'être 
rat 


enez-vous l'amendement, monsieur Cer- 


bref. 
M. Henri-Eugène Reeb, Je voulais simplement demander quel 
£lait le montant des sommes "mises à la disposition des caisses, 
M. le ministre vient de répondre à cette question au cours de 
son intervention. Je retire donc mon amendement, 


M. le président. L'amendement est reliré. 

M. Mazier est inscrit pour parler sur le chapitre. Mais je lui 
gappelle que, le temps de parole de son groupe étant épuisé, 
je ne devrais pas fui donner la parole. (Protestations sur 
divers bancs à gauche.) 

Le débat a été organisé. Je suis tenu de faire appliquer cette 
décision. 

M. Albert Mora. On ne l'a pas fait pour les autres budgets, 


M. le président. Leur discussion a été organiste également, 
et l'on s’est efforcé de respecter cette organisation, 


M. Antoine Mazier, Monsieur le président, c'est votre rôle 
d'appliquer le règlement. 

Mis nous avons le droit de souligner que toutes les ques- 
tions intéressant la marine marchande ne donnent générale- 
ment pas lieu à de longues discussions, Bien mieux, chaque 
fois qu'un texte sur la marine marchande doit être voté, nous 
sommes obligés de le faire inscrire à l'ordre du jour parmi 
les affaires sans débat, l’Assemblée ne semblant s'intéresser 
que médiocrement à ces questions, 

C'est done seulement à l’occasion du budget que nous pou- 
vons évoquer les problèmes qui intéressent la vie de nos popu- 
lations côtières. (Très bien! très bien!) 

Encore une fois, si vous appliquez le règlement. 


M. le président. C2 n'est pas le règlement que j'applique. en 
Foccurrence; c’est une décision particulière de l'Assemblée 
que je fais respecter, 

M. Antoine Mazier. ...<i vous appliquez la décision de la con- 
férence des présidents, nous ne pouvons que vous en féliciter, 
puisque c’est votre rôle. 

Mais 11 semble que nous avons quelque droit, en l'espèce, 
au maximum de libéralisme. 


M. le président. Je vous demande simplement d'abréger au 
votre exposé. 


M. Antoine Mazier. Je désire présenier deux observations à 
M. le ministre au sujet du crédit maritime mutuel, 

: Je voudrais d'abord lui dire l'inconvénient qu'il y a à pré- 
senter dans des budgets différents les crédits qui v ont trait. 
Nous n'avons ici, en fait, que les crédits destinés aux bonifica- 
tions d'intérêts. 

‘Les capitaux mis à la disposition du crédit maritime mutuel 
figurent, monsieur le ministre, j'imagine, dans le budget des 
investissements. L'an dernier, en tout cas, 900 millions de 
francs ont été prévus pour le crédit maritime mutuel au titre 
des investissements, 

IL serait infiniment préférable que ces crédits figurent au 
budget de la marine marchande, Cela permettrait d'abord aux 
parlementaires qui représentent les régions côtières et qui ne 
ont pas partie de la commission des finances et, par consé- 
quent, ne peuvent pas suivre les textes échangés entre le Gou- 
vernement et cette grande commission, de se tenir au courant 
des proicts qui les intéressent. 

Eusuite, on éviterait un autre inconvénient. Je vous signale, 
ed exemple, monsieur le ministre, que l'an dernier 9409 mil- 
ions d'avances devaient être versés par la caisse centrale de 
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Enfia, je vous signale que la loi du 4 décembre 1919, qui 
régit le crédit maritime mulue!, n siteeait peut-être 
taines adaptations aux condilions nou 101 
l'a déjà fait, mais il serait temps de songer à certaines modi- 


fications, Je vous en signale une, 
accueillie dans les régions qui souffi 
de la pêche, les régions de petite pêe] 
‘s régions, en effet, les pècheurs n'utilisent pas de gras 
bateaux et la loi du 4 décembre 1913 prévoit, pour le rembour- 
sement des prèts du crédit maritime 1e tain nombre 
de garanties : Lassurance du bateau, lassuran sur Ja vie, 
l'hvpothèque maritime, 

C'est l'hvpothèque maritime qui constitue Ja garantie la 
plus réelle, les deux premières ne jouant qu'en cas de sinistre, 
L'avantage de cette hypothèque est que le droit d'inscription 
est de 0,5 p. 1000 seulement, soit 600 francs pour un prèt de 
1.200.800 francs: or, la loi n'autorise cette hypothèque mari- 
time que pour les bateaux de 3 à 20 tonneaux. 

IL éerait nécessaire de prévoir Ja même forma'ité pour les 
bateaux de moins de trois tonneaux, ce qui permettrait de faire 
des avances aux petits pêcheurs qui, actuellement, sont sévè- 
rement touchés par la crise. Ils pourraient ainsi reconstituer 
une flotte qui leur est absolument nécessaire s'is veulent con 
üinuer à vivre, 

Je m'associe, en effet, aux déclarations de mes collègues con- 
cernant la crise de la pèche, Elle pose un probléme économique, 
car la pèche participe au ravitaillement de la population, et 
aussi un problème social, car l'existence des populations de 
certaines régions côtières repose essentiellement sur le main- 
tien de la pèi he, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des 
publics, des transports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Je tiendirai le plus grand compte des observations de 
M. Mazier. 

En ce qui concerne le crédit maritime mutuel, un projet de 
loi est déposé devant j'Assemblée nationale et. lors de <a dis- 
cussion en séance; M, Mazier pourra proposer les modifications 
qui lui semblent nécessaires, 


at le plus du marasme 


travaux 


M. Antoine Mazier. Si vous obtenez de la conférence des pré 
sidents l'inscription à l'ordre du jour de ce projet de loi. 


M. ie président. La parole est à M. Cavol. 


M. Raymond Cayol. Je répond'ai à la fois à M. 
à M. Mazier. 


M. Raymond Cayol. La commnis<ion à cominenucé l'examen du 
rapport sur la question qui intéresse M, Mazier. Il Jui appartient 
de hâter ses travaux, afin que le projet puisse venir en diseus- 
sion, Je compte pour cela sur nos collégues et, Hien 
entendu, sur Je président de la commission ainsi que sur no3 
représentants à ja conférence des présidents. 

L'observation que je voulais présenter ne tient pas spéciales 
ment à l'organisation du crédit maritime, mais à l'esprit qui 
anime cetle institution, c'est-à-dire l'aide aux pécheurs, 

IL est excellent d'aider les pécheurs par le crédit maritime, 
mais peut-être faudraitil aussi alléger certaines de leurs char- 


le ministre ct 


tous 


ges. Or, les rôles ont été augmentés et sont d'un prix très 
élevé, 


D'autre part, le régime fiscal soulève parmi les pêcheurs un 
vif mécontentement, Les pêcheurs sont soumis à un forfait établi 
par l'administration des finances, qui n'est pas particulièrement 
au courant des réalités maritimes. 

Il faudrait que siègent, au sein d'une cominission d'estimnas 
tion, des représentants des pêcheurs, afin que puisse être exne 
minée sérieusement la valeur contribulive des uns et des autres, 
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Ur vous demande surtout, monsieur le ministre, c’est 
d de votre collègue des finances pour que les 
] t nsidérés un peu comme le sont les agricul- 
{ mine des produ: teurs et non pas comme des 
jrut ou des comimercants, Le régime fiscal imposé aux 
l’ être réorganisé entièrement. 

Je vous demande très instamment de vous pencher sur cétte 

IL n vons parlé des difficultés que connaît la pêche 
en 4 il. J'estime que, pour conserver à la pêche française 
\ i rtance, il faut entrer dans les plus petits détails 
ut ler les intéressés, c’est-à-dire les pêcheurs eux- 
1 14 

M. le président. Personne ne demande plus la parol Ë 

| Ineis AUX VOIX 18 hapitre )10, au chiffre nouveau de 
1) 1 ion à Ja demande du 
[ET 

Le cha tre 110, AUT ce chiffre, est adopté.) 

« Chap, 5020, — Allocations d'intérêts fixés par Ja loi du 1% 
A t 1428 sur Je crédit maritime, 11.000.000 de franes, » — 

Chap. 5090, — Subvention à l'Office scientifique et technique 
des pêches maritimes, 37.000.000 de franes. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 240, — Contribution aux frais de 
tuaritime, 102.000.000 de 


fonctionnement de l'apprentissage 

MM. Riceb et Mazier ont déposé un amendement qui tend à 
réduire, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Reeb. 

M. Henri-Eugène Reeb. les observations que nous avions à 
présenter au sujet de l'apprentissage maritime ont élé faites 
sur un autre chapitre. 

Nous retirons done notre amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 5040, au chiffre de 102 millions 
de francs, 

(Le chapitre 5040, mis l'OIT, est adopté.) 

M. le président. « Chap. ©0520, — Dépenses de liquidation de 
la société des services contractuels des messageries maritimes, 
4.999.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. La commission des finances a demandé, sur ce chapitre 
qui concerne les dépenses de liquidation de la société des ser- 
vives contractuels des messageries maritimes, des renselgne- 
luvnls complémentanes sur le crédit proposé, 

L'urticie 14 de la convention du 29 décembre 1920, passée 

tre l'Etal et l'ancienne compagnie des messageries maritimes, 
sttpuie : 

« Lorsque cessera l'exploitation de Ja société des services 
contractuels des messageriés maritimes, à quelque époque et 
pour quelque cause que ce soil: ù 

««) L'Elat deviendra immédiatement propriétaire de tous les 
navires et, d'une facon générale, de tout l'actif mobilier et 
jtuimobilier tel qu'il se comportera. ; 

b) Par contre, l'Etat aura la charge : 
« 4° D'acquitter les dettes de la société si elles ont été 
ractées par celle-ci dans les conditions et avec les forma- 


contr 
stipulées à la présente convention... ». 


in application de la loi du 28 février 1948 portant organisa- 

tion de la marine marchande, la société des services contrac- 
tuels des messager imarilhines a cessé son exploitation le 
{er août 194$ et a été remplacée, à compter de cette date, pour 
effectuer les services maritimes d'intérêt général, par une 
société d'économie mixte constituée à cet eflet, la compagnie 
s Jhessageries maritimes. 
Au 31 juillet 1948, l'actif et le passif de la société des services 
contractuels des messageries maritimes ont donc fait retour à 
l'Etat, à charge par ce dernier d'acquitter les dettes de la 
société, 

lPurimi les dettes de la société des services contractuels des 
messageries maritimes à acquitter en 1950, figurent les indem- 
nités que la société peut avoir à régler à la nouvelle compagnie 
en rémunération de prestations ou de services rendus. C'est en 
particulier le cas de la part prise par la nouvelle compagnie 
dans la gestion des navires en cours de voyage au 1% août 
1948, 

En effet, les voyages se terminant postérieurement à cette 
date out été achevés au compte des services contractuels des 
messageries maritimes qui les avaient entrepris, la nouvelle 
compagnie prêlant à cette fin l’organisation commerciale, tech- 
nique et administrative que les services contractuels des messa- 
maritimes Jui avaient transférée le 1‘ août, 


ù 


191S et 4 convient de leur procurer des disponibilités leur pe: 
mettant d’éteindre, au et pour le compte de l'Etat, 
dettes figurant au passif de la liquidation. 

lel est l'objet du chapitre dont l'ouverture est demandée 24 
budget de 1950. 

Concevant l'exploitation des services d'intérêt général, exploi. 
{ation qui s’est close le 31 juillet 1948, les dotations destinées 
à couvrir les dépenses de Hquidation des services contractuels 
des messageries maritimes ne paraissent pas pouvoir étre int. 
grées dans le chapitre 5060, consacré aux subventions afféren 
tes à l’exploitalion des services d'intérêt général en 1950. 

L'intégration dans un seul et même chapitre de erédits avait 
une affectation si différenciée dans le temps ne manqueruit pa:, 
en effet, de fausser l'aspect de l'exploitation actuelle. 

M. le président, Monsieur le rapporteur, ces explications vous 
donnent-elles satisfaction ? 

M. le ranporteur. Oui, monsiewr le président, et Ja commis. 
son accepte le chiffre du Gouvernement, 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5050, au chiffre nouveau da 
20 millions de francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 


M. le président, « Chap. 5060, — Exploitation des services mari. 
limes postaux et d'intérêt général, 1.159.100,000 francs, » 
La parole est à M. Cayol. 


M. Raymond Gayol. Je n'aborderai pas, bien entendu, le pro 
bléme des conventions. 


M. Henri-Eugène Reeb. Très bien! 


M. Raymond Cayol. Nous serions amenés en temps opportun 
à en discuter. 

Je présente seulement une observation en ce qui concerne le 
sort du personnel de ces deux compagnies, d’abord à propos 
du reclassement, Vous n’ignorez pas qu'un reclassement a été 
opéré, mais qu'il ne porte que sur certains échelons supé- 
rieurs. Le problème est donc posé du reclassement de l’ensem- 
ple da personnel. 

Par ailleurs, ce personnel est soumis à un statut et non 

as au régime des conventions collectives. 11 ne doit pas avor 
à pälir de cette siluation et le problème consiste à aligner le 
stalut sur les futures conventions collectives, de façon qu'un 
certain équiiibre soit toujours ménagé entre les personnels des 
compagnies subventionnées et des armements libres. 

Un troisième problème iutéres$è ce personnel, mais il est 
plus général, c'est celui des comités d’entreprises. 

Ve< amis et moi tenons à l'institution effective de ces comités 
d'entreprises, Or actuellement, ils ne sont pas en place et il 
y a une question à résoudre à l'intérieur des compagnies sub- 
venlionnées, puisque Ja subvention prévoit une commi:sion 
pationale paritaire qui doit être remplacée par ces comités. 

Les comités n'étant pas en place, il s'ensuit de lincer- 
tilude et de la confusion. 

Les compagnies visées sont des compagnies d'économie mixte 
dont je respecte l'autonomie, Je suis de ceux qui désirent lais- 
ser aux dirigeants la plus large initiative, mais vous n'en êtes 
pas moins le tuteur de ces deux compagnies et vous ne sauri°z 
vous désintéresser de ces problèmes, sur lesquels j'attire votre 
attention et qui doivent être réglés. 

M, le président. M. Cermolacce a déposé un amendement ten 
dant à réduire, à titre indicatif, le crédit du chapitre 9060 de 
1.000 francs. 

La parôle est à M, Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. J'ai déposé cet amendement, monsieur 
le ministre, pour obtenir une fois pour toutes des précisions 
sur ce que sera Ja politique de la Compagnie générale transat- 
lantique, plus particulièrement en ce qui concerne les services 
d'exploitation avec la Corse. 

L'Assemblée nationale a voté une loi pour assimiler le prix 
du transport par mer à celui du transport par terre, mais la 
compagnie géuérale ransatiantique n'en tient pas compte. 

Je suis intervenu assez longuement à ce sujet, ce qui me dis- 
ensera de le faire à nouveau, mais je voudrais toutefois signa- 
er qu'alors que nous avions recommandé Ja reprise de toutes 
les escales d'avant guerre, alors que l'année dernière votre 
prédécesseur nous avait promis le rétablissement de l'escale 
de Toulon, nous alieadons en 1950 ce que nous avait permis 
d'espérer la loi votée par l'Assemblée nationale en 1948. 

Hier soir, vous envisagiez Ja suppression de la quairiémo 
classe, par assimilation avec la société nationale des chemins 
de fer français. 

Cet argument, monsieur le mänistre, ne tient pas. En effet, 
si vous supprimez la quatrième classe sur les navires qui font 
le service avec la Corse, il faudra que vous trouviez dix navires 
supplémentaires, car la majorité des passagers de quatrième 
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classe sont transportés dans les faux-ponts, alors que ceux de 
troisième classe doivent bénéficier de couchettes. 

Tel est le sens de mon amendement, En l’adoptant, l'Assem- 
pice marquera une fois pour toutes sa volonté que les prix de 
transport par mer, soient assimilés à ceux de la société 
nationale des chemins de fer français et que soient abrogées 
certaines mesures appliquées par la compagnie générale tran- 
satlantique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme. 
. M. le ministre des travaux pubiics, des transports et du tou- 
risme. Je précise, monsieur Cermolacce qu'il we s'agit pas d'une 
loi, mais d’un décret. 

M. le président. La parole est à M. Bianchini pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jacques Bianchini. Je suis d'accord avec M. Cermolacce 
sur l'ensemble de son intervention. 

Vous savez qu'un décret, en effet, avait aligné, prétendait-on, 
les tarifs de fret et de passage sur les lignes de Corse, sur les 
tarifs du chemin de fer. Or, cet alignement n’a jamais été inté- 
gra:ement respecté par la compagnie générale transatlantique. 
C'est ainsi que sur les prix de passage se sont gretflées loutes 
sortes de taxes qui ont grevé les tarifs à un tel point que, par 
exemple, le prix du voyage en première classe en bateau était 
supérieur au prix du passage en avion, et que les navires ne 
transportaient plus de passagers de première classe, parce que 
ceux-ci préféraient prendre l'avion qui les amène en une heure 
en Corse pour un prix inférieur à celui de la compagnie transat- 
Jantique. 

, La compagnie voyant le danger, a décidé de réduire sensi- 
blement le prix de la première classe, mais les prix de la troi- 
gième et de la quatrième elasse sont restés inchangés. 

Vous n’ignorez pas, monsieur le ministre, que la commission 
de la marine marchande, lorsqu'elle a examiné le projet de 
convention entre l'Etat et les deux compagnies, la Transatlan- 
tique et les Messageries maritimes, avait accepté l'octroi d'une 
subvention de 225 millions à la compagnie générale transatlan- 
tique, mais c'était avant la dernière augmentation des tarifs fret 
et passagers. Je me demande donc si, de ce fait, ne doit pas 
être posée de nouveau devant la commission de la marine 
marchande la question de Ja convention. 

: Les prix du passage et du fret pour notre département sont 
à tel point prohibitifs qu'ils mettent un frein à tout dévelop- 
pement de notre activité économique. 

: Ce sont les seules observations que je veuiile, pour l'instant, 
résenter., Je me réserve de les développer plus longuement 
lorsque les projÂs de convention viendront en discussion 
devant notre Assemblée. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, mon- 
ieur Cermolaece ? 


M. Paul Cermolacce. Je le maintiens, monsieur le président, 


- le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 5060 au nouveau chiffre de 
1.159.099.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de V. Cermolacce. 

\ (Le chapitre 5050, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


8° partie. — Dépenses diverses, 


.« re 6000, — Frais de justice devant les tribunaux civils, 
iiministratifs et de commerce. — Réparations de dommages, 
500.000 francs. » — (Adopté.) 

‘ « Chap. 6010. — Bâtiments sous réquisition. — Indemnités 
de privation de jouissance et dépenses de remise en état, 
318.826.000 francs, » — (Adopté.) 

\ « Chap. 6020, — Indemnité d'attente versée aux armateurs 
Îes navires perdus, 195 millions de francs. » — (Adopté.) 

| « Chap, 6030. — Dépenses résultant de l'application du code 
du travail maritime et du code disciplinaire et pénal de la 
Marine marchande, 2 millions de francs. » — (Adopté. 


M, le président. « — Liquidation des cargaisons 
déroutées ou arrêtées à l'étranger, 50 millions de francs. » 
_M. Cermolacce a présenté un amendement tendant à réduiro 
le crédit de ce chapitre de 40 millions de francs. 

‘ La parole est à M. Cermolacce. 


M. Paul Cermolacce, Mesdames, messieurs, par cet amende- 
Ment, je demande la suppression d’un crédit de 40 millions 
fllecté au remboursement des marchandises débarquées en 
‘Espagne du vapeur San Diego en 1940. 

+ä indiqué précédemment qu’il était inadmissible de faire 
PiYer aux contribuables français le remboursement de 40 mil- 


dions aux propriétaires de la marchandise en laissant au dicta- 


teur Franco toute latitude dans le règlement ultéricur de cette 
marchandise réquisitionnée par lui en 1940 et dont le montant 
s'élevait à 147 millions, 

On nous parle de règlement ultérieur. Mais des accords com- 
merciaux ont déjà été passés avec l'Espagne au détriment de 
notre propre production, et particulièrement de nos départe- 
ments provençaux, pour l'huile d'olive. 

Bien mieux, on a ajouté une subvention, de manière à vendre 
cette huile d'olive espagnole sur le marché à un prix inférieur 
à celui de notre production française. 

Le Gouvernement avait la possibilté d'exiger le rembourf. 
sement de ces 147 millions, Vous ne l'avez pas fait, Le contri- 
buable français n'a pas à faire de cadeaux à M. Franco, dicta- 
teur de l'Espagne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Monsieur Cermolacce, s'il s'agissait de faire un cadeau 
au gouvernement espagnol où à tout autre gouvernement étran- 
ger, je serais parfaitement d'accord avec vous, mais VOS 
seignements sont incomplets, 

En vertu de la loi du 10 août 190, l'Etat a été commis man- 
dataire d'oftice des propriélaires de marchandises déroulées. IL 
devait donc prendre toutes mesures pour la conservation des 
cargaisons débarquées et la vente de ces ecargaisons. Il doit 
verser aux propriétaires des cargaisons le prix de vente après 
déduction des frais de conservation. 

Or, dans l'affaire ‘du San Diego, le gouvernement espagnol a 
réquisitionné une partie de la cargaison; il en doit Ia valeur au 
gouvernement français, qui s'est substitué aux propriétaires 
des marchandises, 

Le règement entre le gouvernement espagnol et le gouver- 
nement français fait partie d’un ensemble qui doit recevoir sa 
solution sur le plan diplomatique. Mais, en attendant, les pro- 
priétaires des marchandises veulent, et à juste Utre, être indemne 
nisés, 

La solution a été retardée du fait de l'établissement d'un 
règlement d'avaries communes, Vous savez comine moi, puis- 
que vous connaissez les choses maritimes, qu'un long délai est 
nécessaire à cet égard. Dans la maison que j'ai l'honneur de 
présider depuis trente ans, j'ai vu des règlements d'avaries 
communes durer dix et douze ans. 

On ne fait done nullement remise de la dette du gouver- 
nement espagnol. Lorsqu'elle sera fixée, on en demandera Île 
remboursement. 

M. le président, Monsieur Cermolacce, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Paul Cermolacce. Oui, monsieur le président, el je demande 
un scrutin. 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. Le Gouvernement repousse l'amendement. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
moiacce, repoussé par le Gouvernement. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueils.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. , 
(MM. les secrétaires font le dépornllement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin# 
Nombre des votants... 580 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 181 
Contre 405 


2% 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 6040, au chiffre de 50 millions de 


“francs. 


(Le chapitre G040, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président, « Chap. 6050, — Différence d'inventaire des 
navires sabordés ou réquisitionnés par les autorités alliées, 
296.250.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. A ce chapitre, la commission des finances a demandé 
une réduction d’un million de francs afin d'obtenir l'assurance 
que ce poste y pags du budget. Dans l’état actuel de la 
reconversion et de la remise en état de la flotte, il est certain 
que la régularisation des inventaires diflférentiels ne pourra pas 
être terminée au 31 décembre 1950. 
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En eflet, si seulement une partie des crédits affectés au cha- 
pitre 6050 à été à ce jour utilisée, il reste à régler au minimum 
pour 1#x) les inventaires des navires De Grasse, San Matco, 
Port Houyal, Indoclunois, Maurienne, Ile de France, Colombie, 
Cap Cap Sum, Banford, Pierre Claude. 


D) la conjoncture la plus favorable, en admettant que les 
chantiers alent terminé ces travaux dans les délais prévus, le 
montant de ces débours ne peut être inférieur aux crédits 
dernandés, 

Ea outre, il convient de prévoir, pour 1931, le règlement des 


inventaires des steamers Sampiero Corso et Maréchal Joffre, 
ainsi que probab'ement du Pasteur, du Provideïce et de 
l'Athos IL. Ces trois derniers bâtiments sont actuellement uti- 
lisés au transport de troupes et ce ce fait sont appelés à être 
réconvertis à la suite d'une reprise. 

IL y a lieu de préciser que le règlement d'un inventaire diffé- 
rentiel ne peut être effectué que lorsque la remise en état du 
bâtiment est définitive, En effet, un règlement prématuré, par 
les services financiers des transports maritimes, du matériel 
considéré comme perdu, risquerait de donner lieu à des dou- 
bles payvements; de nombreux artic'es qui figurent aux inven- 
taires sont remis à bord par les chantiers lors des travaux et 
sont payés par les soins de l'administration. 

Je pense que, l'année prochaine, il restera cinq navires à 
régler pour une somme d'environ 15 millions de francs. 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission m'a bien chargé, comme 
vous le constaterez à la lecture du document que vous avez 
sous les yeux, de maintenir la demande de diminution du cré- 
dit si les opérations de remboursement n'étaient pas terminées 
en 1950, Mais les explications de M. le ministre de la marine 
inarchande sont pertinentes. 

Cinq navires, dit-il, seront encore à rembourser en 1951, Si 
M. le ministre produit cette affirmation, sans doute ces règle- 
ments doivent-ils nécessairement intervenir, Aussi la suppres- 
sion d'un million de francs demandée par la commission 
n'influera-t-eïle vraisemb'ablement pas sur la cadence de ces 
opérations, 

Je crois donc pouvoir pe sur moi d'accepter le rétablis- 
sement du crédit demandé par M. le ministre. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, Je vous en remercie, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 60%, au chiffre nouveau de 
297.250,000 francs, proposé par la commission. 

(Le chapitre 605), mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 60350, — Liquidation des indemnités 
d'affrétement et des comgtes armateurs. — Remboursement des 
avances faites par les consuls à l'étranger, 2.350 millions de 
francs, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
poris et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. La commission demande une réduction de 5 millions 
de francs sur ce chapitre. 

En ce qui concerne les indemnités d'affrétement dues aux 
armateurs, les crédits inscrits à ce chapitre doivent permettre 
le payement des indemnités d’affrétement dans deux cas. 

En premier lieu, les navires affrétés sous le régime de la 
charte-partie type ne sont redélivrés aux armateurs qu'après 
leur remise en état, consistant en travaux consécutifs au ren- 
flouement ou à la reconversion des navires, Pendant cette 
période des travaux de remise en état, les armateurs ont droit à 
43 p. 100 de l'indemnité prévue à l'article 7, c’est-à-dire 
31 p. 100 de charges en capital, plus 6 p. 100 de frais généraux. 

Or, neuf oavires, auxquels il y a lieu d'ajouter le Sampiero 
Corso depuis son entrée récente dans les chantiers, sont en 
cours de réparation, Si l'on admet que les travaux dureront 
jusqu'à la fin de l'année 1950 pour tous ces navires, le montant 
des indemnités qui seront dues aux armateurs est de 99 mil- 
Jions 500,000 francs. 

En second lieu, pendant la période d'Alger, de novembre 1942, 
date du débarquement des Alliés, à fin décembre 1944, les 
compagnies de navigation n'ont perçu des transports maritimes 
que les indemnités d’affrétement sans qu’il soit tenu compte 
pe diverses majorations accordées par la suite. Ces indemnités 
doivent être considérées comme acomptes: art. 3 de l'arrêté 
interministériel du 11 octobre 1945; p. 47 de la charte-partie. 

Elles donneront lieu à divers rajustements en fonction de 
l'exploitation réelle du navire et du coefficient en vigueur à 
cetle époque. 

En contre-partie, les armateurs doivent rembourser une partie 
de l'indemnité totale perçue par eux pendant les périodes 
d'immobilisation des navires. Si la compensation entre les 
sommes dues aux armateurs et celles dont ils sont débiteurs 


était admise, les récupérations à effectuer seraient supérieures 
au rajustement que je viens d'indiquer et les crédits inserits 
à l’article 1 pourraient être annulés. 

Les crédits de l’article 1% seraient ainsi ramenés à 99 millions 
500.000 francs. 

Pour ce qui est de Ja liquidation des comptes d’armateurs, 
l'organisation établie par les décrets du 1% septembre 103, 
relatifs à l’ouverture d’un compte spécial: « Transports mari- 
times, exploitation de mavires », et à la comptabilité des trans. 
ports maritimes, prévoyait que l'exploitation des navires de 
commerce serait assurée par des gérants pour le compte de 
l'Etat. De ce fait, les armateurs-gérants réglaient toutes les 
dépenses et percevaient pour le compte de ce dernier toutes les 
recettes, à l'exception des frets dus par les services publics. 

D'un façon générale, les armateurs-gérants doivent reverser 
aux transports maritimes le montant des recettes provenant de 
frets de commerce encaissés par eux et, en contre-partie, on 
doit leur rembourser les dépenses d'exploitation, 

Les armateurs ont versé des acomptes sur le montant des 
frets encaissés et l'Etat a effectué des versements provisionnels 
sur le montant des dépenses. 

Les services financiers procèdent à la vérification des comptes 
de voyage comprenant l’ensemble des opérations commerciales 
effectuées par les compagnies, 

En l’état actuel des règlements faits tant par les armateurs 
que par les transports maritimes, il apparaît que, sur les frets- 
commerce s’élevant à 19.794.613.000 Ps. les armateurs ont 
versé 16 milliards 530.413.000 francs. Les recettes restant à 
percevoir représentent ainsi une somme de 3.264 millions 
200.000 francs. 

Par contre, les transports maritimes ont versé &ux armateurs 
3.954.707.006 francs sur les sommes qui leur sont dues au titre 
des dépenses, d’un montant de 8.924.197.000 francs, d'où un 
moins versé au titre des dépenses de 4.969.490.000 francs. 

La différence est donc de 1.705.290.000 francs en faveur des 
armateurs-gérants. 

De plus, ces armateurs ont droit, à titre de rémunération, à 
4 p. 100 sur les frets dus par les services publics, frets qui 
sont recouvrés directement par la marine marchande. Le mon- 
tant de ces frets peut être évalué à 10 milliards de franes, d'où 
une rémunération de 400 millions restant due aux compagnies, 

Mais la lettre rectificative n° 7 est intervenue depuis les déli- 
bérations de Ja commission. Elle réduit le crédit de 110 mil- 
lions de francs. Le ministère a, en effet, ajusté ces crédits à ses 
besoins exclusifs de 1950. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte le,nouveau chitlre 
proposé par le Gouvernement, soit 2.245 millions de francs. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 6060 au chiffre nouveau de 
2.245 millions de francs. 

(Le chapitre 6060, mis aux voir avec ce chiffre, est adopte.) 

M. le président. « Chap. 6070. — Avaries corps. — Instances, 
— Frais de justice, 3142 millions de francs, » 

M. Guiguen a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul, pour soutenir cet amen- 
dement. 

M. Gabriel Paul. Depuis un an, nous avons eu à déplorer 
de nombreux naufrages. Les victimes se comptent par dizaines. 
Des bateaux ont été perdus, d’autres fortement avariés au cours 
de tempêtes. 

Dans les crédits inscrits au chapitre 6070, une somme de 240 
millions de francs est prévue pour le remboursement aux 
armateurs, en cas d’avaries, des dommages qui ne sont pas 
couverts par les polices d'assurances. Ces crédits sont-ils des- 
tinés aux petits patrons ou aux petits armateurs qui ne peuvent 
payer une prime d'assurance en rapport avec la valeur de leur 
bateau ? Ce serait légitime, car les petits patrons qui perdent! 
leur navire n’ont plus les moyens de le reconstruire. 

Les assureurs leur font supporter un gros découvert. Is ne 
peuvent re des charges aussi lourdes. Qu'on prévoie, 
dans le budget, de leur venir en aide, rien de plus normal. 
Mais pour que le crédit de 240 millions ne soit pas insuffisant, 
il importe de prendre des mesures préventives. 

En outre, il faut renforcer toujours plus les moyens de sau- 
vetage. Au cours de la séance d'hier soir, plusieurs de nos 
collègues ont eu l’occasion d’y faire allusion. Lors des der- 
nières tempêtes, nous avons constaté avec douleur combien 
ces moyens étaient insuffisants. Bien souvent, nous entendons 
dire que les crédits sont inexistants. 

Il est très difficile d’ebtenir la dotation pour un canot de sau- 
vetage. Doit-on jouer ainsi avec la vie de nos marins ? Nous ne 
le pensons pas. 

Si nous jugeons normal de réparer les dommages matériel:, 
il faudrait user aussi de tous les moyens pour limiter ces dom- 
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mages, et surtout pour sauver les vies humaines. Nous devons 
nous servir de tous les IHOVCNS pour nous porter au secours 
des marins en péril sur la mer, et le sauvetage ne doit pas res- 
ter une entreprise privée, mais devenir un service publie. 

Et il convient d’abord d'utiliser tous les moyens dont nous 
disposons déjà. Il est par exemple inadmissible que les hâti- 
ments de la imarine nationale restent à quai quand des bateaux 
lancent des $. 0. S. Ces sorties constitueront même des exer- 
cices qui vaudront autant pour l'entrainement de nos marins 
que les manœuvres occidentales. De plus, nos marins seront 
fiers d'avoir fait œuvre utile. 

Nous demandons à l’Assemblée de voter notre amendement 
afin que le Gouvernement tienne compte de nos observations. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publes, des transports et du tourisme, 


M. le ri istre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. (tie intervention, intéressante en soi, ne prend pas 
place à re chapitre où il est question de 210 millions de francs 
qui <ont un reliquat de la guerre et serviront à couvrir des 
risques spéciaux. L'Etat, étant son propre assureur, assure 
non seulement les risques ordinaires, mais les risques extraor- 
dinaires. 

Ces 240 millions concernent donc des dettes de l'Etat vis-à-vis 
des armateurs, mais seulement au titre de là guerre. 


M. le président. L'’amendement est-il maintenu ? 
M. Gabriel Paul. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gui- 

. (L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 6070 au chiffre de 342 millions 
de francs. 

(Le chapitre 5070, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 6080, — Règlement en vertu d'accords internationaux, 
417 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Réparations civiles, 750.000 francs, » — 
(Adopté.} 

« Chap. 6100, — Frais d'administration et de contrôle des so- 
ciétés de crédit maritime mutuel, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6110, — Emploi de fonds provenant de legs ou de do- 
nations. » — (Mémoire.) 

« !’hap. 6120. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de d‘chéance. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6130. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous avons terminé Fexamen des chapitres. 

J'appelle maintenant rarticle urique avec le chiffre résul- 
tant des votes intervenus sur létat annexé: 

« Arlicle unique. — 1 est ouvert au ministre des travaux 
publhes, des transports et du tourisine, au titre des dépenses 
de fonctionnement des services civils de l'exercice 1950 (Sec- 
Uon I, — Marine marchande), des crédits S’élevant à la somme 
totale de 9.515.864.000 francs et répartis par service et par 
chapitie conformément à 1'étal annexé à la présente loi. » 


M. Georges Coudray. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Je demande la rectification d'une erreut 
matérielle, que j'ai déjà signalée hier au chapitre 5040. 

les crédits affectés à l'apprentissage maritime en 1949 sont 
portés, dans l'extrait du rappo't général, à la somme de 113 muil- 
ons 440.000 francs Ce chiffre est en contradiction avee celui 
dans le fascicule bleu, qui est 8.350.000 francs. 

Afin d'éviter toute confusion, il convient de rectifier le chiffre 
du rapport. 

M, le ministre voudra sans doute me donner son accord. 


M le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Je vous donne mon accord. 


M. le rapporteur, Vous avez raison. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Avant de mettre aux voix l’article unique, je dois faire eon- 
ïaitre à l’Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1950 (marine marchande). » 

n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1550 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ardie du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi et des lettres rectificatives au projes 
de loi relatif au dévelonpement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(n°5 8337, 8426, 9215, 9021, 9516, 9:27, 9917, 9948, 10095, 10045, 
10181). 

Santé publique et population. 


M. le président. abordons l'examen de la partie 
rapport de la commissian des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de la santé publique et de la population. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que 
j'ai reçu un déeret désignant en qualité de commissaire du 
Gouvemiement, pour assister M le m'nistre de Fa santé publique 
et de la population: 

M. Gouinguenet, directeur du cabinet; 

M. Moncomblé, chef de cabinet: 

M, liain, directeur général de la population et de l'entr'aide: 

M. le docteur Boide, conseiiler technique, directeur général 
par intérim de l'hygiène publique et des hôpitaux; 

M. le docteur Aujaleu, directeur de l'hygiène sociale: 

M. Chassagnot, directeur adjoint de l'administration générale, 
du personnel et du budget: 

Mine Tournon, sous-directeur; 

M. Labois, sous-directeur. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Mare Dupuv, rapporteur spécial de la eom- 
mission des finances. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Marc Dupuy, rapporteur. Mesdames, messieurs, le budget 
du ministère de la santé publique et de la population concer- 
nant l'exercice 1950 s'élève, après plusieurs lettres rectitica- 
tives et examen de la commission des finances, à un total 
de franes. 

Pour 1949, les crédits S'élevaient à 24.805.372.000 francs, soit, 
pour 1950, une augmentation de francs. 

La commission, au cours de son examen,a procédé à quelques 
réductions indicatives, d’un montant de 10.005.000 francs. 

IL ect nécessaire de souligner que les crédits du budget de la 
santé publique et de Ja population représentent seulement 
1,5 p. 100 du budget général, contre 25 p. 10 affectés aux 
dépenses militaires. De plus, il convient de remarquer que les 
crédits pour les grandes dépenses obligatoires, en particulier 
l'assistance à l'enfance, les aliénés, les tubereuleux, Fassistince 
médicale gratuite, l'assistance aux vieillards, infirmes et 
lides, sont sous-évalués et inférieurs à ceux qui se sont révélées 
nécessaires en 1949 après le dépôt du collectif du 25 avril 1990, 
En outre, il faut tenir compte qu'en 1950 les prix de journée 
dans les établissements de sois sont, en general, supérieurs 


à ceux de 1949. Ainsi, dès maintenant, le budget de la santé 


publique est en déséquilibre certain de plusieurs milliard. 


La commission a souligné sa volonté de voir opérer une 
meilleure coordination des services de Ja sécurité sociale el de 


la santé publique, alors que se pose avec tant de force fa neces- 
sité de la réalisation d’un programme d'équipement sanitaire 
pour l’ensemble du pays en vue de satisfaire les besoins les 
plus urgents, notamment pour la lle contre Fa tuberculose: 
30 p. 100 des dispensaires antituberculeux sont mal adaptés ou 
devraient recevoir un équipement sanitaire et des appareilloses 
radiologiques modernes, 

Dans les établissements de soins pour luberculeux, ja situa- 
tion est encore plus mauvaise car, faute de place, il est de plus 
en plus difficile de faire admettre un tuberculeux dans un 
établissement approprié. 

Pour le seul département de la Seine, plus de 2.000 tubercu- 
leux attendent leur placement en sanatorium, ce qui ne per- 
met pas, bien souvent, de soigner convenablement, parce 


‘qu’à domicile, de nombreux malades, en leur appliquant un 


traitement actif, en particulier depuis Ja découverte de la strep- 
tomycine. Il faudrait pouvoir disposer de 60.000 lits en sana- 
torium, c’est-à-dire de 25.000 lits nouveaux. 

Il en est de même pour la lutte anticancéreuse, Le cancer fait 
de terribles ravages, puisqu'on enregistre 65.000 décès annuels 
contre 34.000 décès par tuberculose. Or, nous possédons seule- 
ment 16 centres anticancéreux et 1.500 lits, Il serait nécessaire 
de doubler le nombre des lits destinés aux malades susceptibles 
de recevoir un traitement actif et de créer 7.000 Hits pour ceux 
non susceptibles actuellement de guérison. 

Dans le domaine de la lutte contre les maladies mentales, 
le retard est considérable: 96 établissements datent, en 
moyenne, de 75 ans, 7 seulement ont moins de 20 ans. Comme 
ils ne peuvent loger que 60.000 malades, alors qu'ils en héber- 
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moins 70.000 — je rectifie ici une erreur contenue dans 
t écrit où il est question de 120.000 malades — et que 
h sup de ces centres sont vétustes, ce surpeuplement est 
J t déplorable mais inhumain. Ce sont des asiles- 
pi rs que des établissements de soin sont indispensables 
! ladies mentales, comme pour les autres maladies, 


" L'insullisance est aussi manifeste dans le domaine de la lutte 
contre tes rhumatismes. Pour combattre efficacement cette 
redoutable affection, qui constitue une des principales causes 
s cas d'invalidité, on manque de centres de traitement, en 
pit ue la découverte de médicaments actifs. 

La ricine insuflisance se retrouve pour tout ce qui touche 
in probleme de l'enfance, en particulier dans la protection 
iaternelle et infantile, l'assistance à l'enfance et les services 
le l'enfance déticiente. 

Alors que la natalité s'est maintenue au mème niveau depuis 
1916 et qu'on a enregistré, en 1949, le chiffre record de 865.000 
naæsances contre 864.000 en 1948, ce qui est une marque 
le contiance du peuple en l'avenir de la France, il est grave 
le constater une légere recrudescence de la mortalité infantile, 
tont le taux annuel s'est établi à 56 pour 1.000 naissances en 
1939 contre 51 pour 1.040 en 1948. 

Une des raisons de cette recrudescence est que tout n'est 
pas fait pour la protection maternelle et infantiie. En effet, il 
existe seulement 1K3 pouponnières pouvant héberger 3.006 en- 
fants et 473 crèches susceptibles d'’accueilir 15.000 enfants, 
rs que, dans les grands centres urbains, le nombre des 
mires qui travaillent est de plus en plus élevé. 

Je cite ces deux exemples sans parler de l'assistance à 
l'enfance qui a la charge de 127.000 enfants. Ceux-ci, dans de 
nombreux cas et faute de crédits destinés à la création d'éta- 
blissciments appropriés, sont encore logés dans des établisse- 
ments hospitaliers, dans des hospices, mêlés aux vieillards et 
aux malades. 

On a honte qu'un pays comme le nôtre en soit encore là. 
I m'y à pas non pius de maisons maternelles pour recevoir 
les femmes avart l'accouchement et les jeunes mères avec 
leurs enfants lorsqu'elles sont abandonnées et sans ressources. 

En ce qui concerne l'équipement hospitalier et la situation 
des hôpilaux el me tag publics, tant au point de vue de 
l'équipement hospitaher que du plan d'équipement de Ja 
reconstruction des établissements sinistrés, de l'achèvement 
des operalions commencées avant la guerre, de l'amélioration 
des services existants, de l'aménagement des services de mater- 
nité e! de pédiatrie, de l'équipement scientifique des hôpitaux, 
de Ja mise en chantier d’'hôpilaux neufs, les crédits accordés 
ne correspondent pas aux besoins de l'équipement dont ils 
couvrent à peine un huitième. A ce rythme, le plan décennal 
qui vient d'être arrêté serait exécuté en cinquante-cinq ans. 

De plus, pour 1950, aucun crédit de paiement n’est prévu. 

D'autre part, plusieurs commissaires ont insisté pour qu'il 
soit procédé à la réorganisation des services hospitaliers, 

Au sujet de la prévention et de la médecine préventive, 
comme jour Ja prophylaxie, la commission a renouvelé sa 
protestation que, dans un domaine aussi important, les crédits 
soient ridiculement insuffisants. 

J'aborderai maintenant quelques observations relatives à 
certains chapitres. 

Au chapitre 1000, la commission a manifesté son désir de 
ne plus voir qu'un seul directeur général. Pour les services 
extérieurs, des observations ont été présentées sur le rôle des 
pharmaciens et des médecins inspecteurs et inspecteurs divi- 
sionnaires de la population, 

Au  chapilre 3250, par une réduction indicative de 
1.000 francs, la commission à fait connaître son désir que des 
explications soient fournies sur les crédits nouveaux qui sont 
demandes, 

Pour le chapitre 4140, la commission à mani’esté son éton- 
nement de la réduction opérée sur la subvention exception- 
nelle à la ville de Paris, réduction qu’elle trouve inopportune. 

Au chapitre 4150, la commission a tenu à montrer son mé- 
contentement par une réduction indicative de 1.000 francs en 
vue d'obtenir du Gouvernement des explications sur les réduc- 
tions apportées à ce chapitre. 

Au chapitre 4.100, relatif aux dépenses d’immigration en 
gran la commission a effectué une réduction de 10 millions 
de francs, 

Au chapitre 5040, une réduction indicative de 1.000 francs 
a été effectuée par la commission afin de protester contre Ja 
réduction des crédits pour les écoles d’infirmières. 

Par une réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 
DONN, Ja commission a voulu faire entendre sa réprobation 
contre la réduction opérée sur tous les crédits de prophylaxie. 

Pour le chapitre 5190, concernant les subventions aux 
centres régionaux d'action éducative, sanitaire, démographi- 
que et sociale, il est heureux qu'aucune réduction n'ait été 
operée sur des crédits déjà insuffisants. 

Aux chapitres 5220, 5290, 5240, la commission a formulé des 


observations sur l’utilisation et l'efficacité des crédits prévus 
Elle a encore demandé que soit opéré un regroupement (le; 
organismes subventionnés poursuivant des buts identique, 

A propos du chapitre 5280, nous avons indiqué combien ;l 
élait heureux que la Croix-Rouge branle poursuivant 
son œuvre pacifique et humanitaire, se soit prononcée pour 
l'interdiction de l'arme atomique. (Applaudissements à lez. 
trème qauche.) 

En formulant ces observations, la commission à constaté et 
regretté que les crédils alloués au budget de la santé publique 
et de la population soient aussi insuftisants, alors qu'il s’acit 
en premier leu d'assurer, pour des œuvres de vie, la pro. 
tection de la santé publique, de la maternité, de l’enfance, de 
l'adolescence, de développer l'assistance sociale et d’encoura. 
ger toujours davantage la nätalité, alors qu'il faut hauscer 
l'équipement sanitaire de la France au niveau de celui d'un 
grand pays moderne, digne de sa culture, de sa civilisation 
et de sa mission dans le monde. 

Je veux aussi souligner l'insuffisance des salaires du per. 
sonnel hospitalier, qui assure avec dévouement son traviil 
dans des conditions particulièrement difficiies, et me faire 
l'écho de leur demande justifiée de relèvement de traitements, 

La commission a également examiné les crédits intéressant 
le ministère de la santé publique et de la population qui figu- 
rent au budget des dépenses civiles d'investissement. 

A ce propos, quoique ces crédits doivent être soumis À 
l'appréciation de lAssemblée lors de lexamen du projet de 
loi sur les dépenses eiviles d'investissement, il est à notre avis 
utile que des observations aient pu être formulées dès main- 
tenant, comme cela a été fait à propos de l’équipement sani- 
taire, sur la grande insuffisance dans leur ensemble des cré- 
dits prévus à cet effet, tout particulièrement des erédits de 
payement, C'est dans ce sens que la commission a étudié 
les demandes de crédit qui lui étaient soumises. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que 
j'avais à formuler sur les crédits qui vous sont ve 
pour le budget de Ja santé publique et de la population, 
(Appiaudissements à l'extrême 


M. le président. La parole est à M. Regaudie, rapporteur pour 
avis de la commission de la famille, de la population et de là 
santé publique. 

M. René Regaudie, rapporteur pour avis de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. Mesdame:, 
messieurs, l'examen du budget de la santé publique pour l'exer- 
cice 14% appelle les mêmes observations, les mêmes critiques 
que celles qui ont déjà été formulées à l’occasion de semblables 

iscussions pour les exercices antérieurs. 

La éimilitude de ce budget avec celui du dernier exercice 
permettrait de reprendre, à peu près point par point, les difié- 
rentes critiques que nous avons, les uns et les autres, pri- 
sentees. 

Ce n’est pas sans un certain étonnement que nous constatons 
que ce budget, après le dépôt d’un cerlain nombre de lettres 
rectificatives et l'examen des chapitres par la commission, est 
à peine supérieur à 31 milliards, alors que les dépenses de ce 
ministère s'élevèrent, au cours du dernier exercice, à 29 mil- 
liards environ. 

Sans doute enregistrons-nous un relèvement des dépenses en 
faveur d'une catégorie de vieillards et de grands infirmes et 
la loi Cordonnier est-elle venue nous apporter enfin une salis- 
faction que nous sommes heureux de pouvoir souligner 
aujourd'hui. Par contre, combien de crédits demeurent insulti- 
sants ! 

L'observation générale qui se dégage de l'examen de ce 
budget, c'est qu'il témoigne d’une compression budgétaire, 
sans doute Jouable dans certains domaines, mais profondément 
regreltable dans celui de la santé pou. 

Au sujet. de la protection maternelle et infantile et de l’assis- 
tance à l’enfance notamment, on déplore de tous côtés l'insul- 
fisance des crédits. L'inquiétude s’est élevée lorsqu'on a cons- 
taté que la mortalité infantile avait augmenté au cours de 
l'année 1949. A ce propos, je crois bon d'indiquer que cette 
recrudescence est due au chiffre des décès enregistrés dans les 
premier et troisième trimestres. Au cours du premier trimestre, 
une épidémie de grippe se traduisit par un nombre important 
de broncho4pneumonies et enleva quantité de nos nourrissons. 
Au cours du troisième trimestre, une épidémie de gastro-enté- 
rite provoqua des ravages inquiétants. 

Quel que soit le motif de ces décès, le fait est là: la protec- 
tion de nos tout petits est insuffisante et nous devons fair2 
effort pour la création et l’organisation de pouponnières. 

Le chapitre 4110, relatif aux dépenses pour les aliénés, mérite 
certaines observations et il est utile de faire une comparaison 
entre les différents chiffres, 

En 1929, ie nombre des aliénés internés était de 110.000. 
En 1914, après la fin des restrictions alimentaires partieulière- 
ment préjudiciables à ces malades, généralement atteints de 
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#oubles de la nutrition, le nombre de ces malheureux était 
à 6 à 65.000. Les derniers recensements accusent, hélas! 
hiffre en considérable augmentation, puisqu'il est de 80.000, 


»: raisons de cette augmentation sont de différents ordres, 
I il est incontestable que l'usage plus abondant de l'alcool 
:… un rôle dans le nombre des aliénés, comme il m'a été 
‘ de le ronstater dans certains établissements où je me 


nermis de prendre des renseignements, 


M. Jean Cayeux, vice-président de la commission de la fimille, 


1x population et de la santë publique. C'est üne constatation 


a convient de souligner Ctant donné certains débats qui ont 
eu lieu ici et qu’il ne faudrait pas revoir. 


M. le rapporteur pour avis. Vous avez certainement raison, 

cher collègue. Je ne méconnais pas que d'autres causes 
aient pu intervenir, mais celle-là est généralement soulignée 
par les médecins psychiâtres, 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. À propos de ces dépenses, il 
importe de noier une augmentation du prix de journée de 
nos asiles, due presque uniquement à la majoration des sasaires 
du personnel. On peut estimer celle majoralion insuffisante, 
mais son incidence sur les budgets publics est déjà 
hien lourde. 
|| faut aussi remarquer que ces dépenses comprennent sur- 
luut des dépenses d'assistance. 

Pour différentes raisons, notamment parce qu'il s’agit de 
ires longues maladies et que souvent les malades ne sont pas 
des salariés, la sécurité sociale ne rembourse pas les frais d'hos- 
pitalisation des aliénés, dont la charge est considérable pour 
J'assistance. 

Au chapitre 4120, M. le rapporteur de la commission des finan- 
ce; a indiqué l'insuffisance de notre effort dans la lutte antitu- 
berculeuse, C’est incontestable. Hélas! nous sommes loin des 
resultats obtenus dans certaines nations, comme au Danemark, 
ou comme le faisait remarquer M. le ministre de Ja santé publi- 
que, il y a quelque temps, ces résultats peuvent faire envie au 
grand pays que nous voulons être. 

- L'insuffisance de la lutte antituberculeuse réside surtout dans 
fait que nous ma:quons de lits pour les hôpitaux spécialisés, 
notamment dans les sanatoriums et surtout pour les homimes. 

Nous reparlerons de cette question dans un instant à propos 
du plan hospitalier. 

Le crédit qui, à notre avis, appelle de la part de l'Assemblée 
nationales l'observation la plus grave, est certainement celui 
du chapitre 4130, relatif à l'assistance médicale g'atuite. 

En effet, il n’est pas un administrateur public, pas un maire, 
“pas un conseilier général qui ne sache qu'au cours de l'exercice 
1919 les dépenses d’assistance médicale ont augmenté dans 
des proportions très importantes. C'est ainsi que des enquêtes 
auxquelles nous nous sommes livrés il ressort que ce crédit 
devrait être majoré d'environ 4 milliards, 

Etant donné que le crédit n'est guère plas élevé, l'insuffisance 
est quelque peu inqu'étante. 

Nous ne pouvons pas accepler les méthodes budgétaires qui 
sont employées, car les collectivités locales qui font l'avance 
des dépenses d'assistance attendent le remboursement de l'Etat. 
D'autre part, j’Etat a, en i'occurence, une obligation à laqueile 
il ne peut se soustraire. 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Par conséquent, si les crédits qui 
seront mis à la disposition de M. le ministre de la santé publique 
sont insuffisants, 11 en résultera un ensemble de perturbations, 
d'abord dans Îles finances départementales, mais aussi 
dans ceiles des établissements hospitaliers qui seront fréquem- 
ment dans l'obligation, comme cela s'est produit au cours des 
évercices antérieurs, de retarder le payement de leurs fournis- 
seurs, C'est là une méthode que nous dénoncons, non seulement 
au nom de la commission de la santé publique, mais au nom 
cu Parlement, comme étant précudiciable à une bonne gestion 
de la chose publique. ; 

M. Jean Cayeux. Très bien! 

M. le rapporteur pour avis. Sans doute êtes-vous inquiets, mes 
chers collègues, de l'augmentation des dépenses d'assistance 
lutihcale gratuite. Vous pourriez penser que, du fait de lappli- 
cation de la séeurité sociale, depuis quelques années déjà, les 
dépenses d'assistance auraient dû diminuer, 

Permettez-moi de vous rappeler que la sécurité sociale ne 
perçoit actuellement de cotisations et ne verse de prestations 
{ue pour certaines catégories de personnes, Si, d'une part, 
les Français aisés et riches sont exclus de la sécurité sociale, 
d'autre art, les Français les plus pauvres en sont eux aussi 


rlec 


lnus à lécart et restent, en cas de maladie, entièrement à la 
Charge de l'assistance médicale gratuite. 

Mais il y a d’autres raisons. D'abord, certes, la situation éco- 
que, 


Nomique, mais aussi le fait ces dernières années, 


l'usage des antibiotiques a mis à la disposition de la théra- 
peulique des moyens parlicuiérement efticaces, mais d'un prix 
de revient onutestablement plus cleve que ceitil dues {raite- 
ments que l’on appliquait précédemment, 

Il en est résulté l'afflux vers l'assistance médicale d'une nou- 
velle clientèle qui, ne pouvant subvenir à ces dépenses, a dû 
faire appel à la collectivite 

Cependant, 1 n'y a pas de quoi s’en inquiéter, En effet, si, 
dans Piminédiat, l'usage de ces médicaments entraine une ma- 
joration de nos dépenses, il aura pr conséq de permettre 
une récupération plus rapide de trRailleurs, d'éviter les consé- 
quences durables et graves de nombreu maladies et, fout 
comple fait, la nation y trouvera son avantag 

A ce propos, il nous parait indispensable de rappeler à lAs- 
sembliée qu'elle aurait intérèt à voter le plus rapidenu pos- 
Sible la réforme spilalière, lont le rapport vous sera Bientôt 


Parrot, et qu'il y a 
he séraili-ci qu en 
de journee, 


À | 

présenté, je crois, par notre collègue M. 
lieu d'uniformiser la gestion de nos hôpitaux, 
réduisant la différence existant entre les 
On peut constater, par exempl que 
tement, où sont situés deux hôpitaux, l'unyde 90 lits, l'autre de 
120 Hits, les prix de journée sont, pour le premier, de 320 francs 
et, pour le sccond, de 700 francs. Nous pourrions eiler beau- 
coup d'autres différences regrettables. NH est de toute évidence 
qu'il conviendrait de mettre un peu d'ordre dans la maison. 

Le erédit du chapitre 4150, qui concerne l'assistance aux 
vieillards, aux intirmes et aux incurables, a été auginenté, du 
fait de l'application de la nouvelle législation, Nous ne pouvons 
que nous en féliciter. Cependant, dans l'état actuel des choses, 
il n'est pas possible de dire si les crédits prévus pour 1950 
sont en rapport avec les besoins. Il faut, pour le savoir, que le 
intéressés soit terminé par les différentes mai- 


| 
Je 


recensement des 
ries. 

Le chapitre 5040 est relatif aux bourses dans les écoles d'ine 
firmières. Certains de nos collègues se sont inquiélés de lin- 
suflisance de <e crédit, I faut cependant remarquer, d'une part, 
qu'il s'agit essentiellement d'un complément aux bourses 
accordées par le ministère de l'éducalion nationale, que d'autre 
part les bénéficiaires de ces bourses sont assimilées à des aides 
soignantes, formule qui nous parait heureuse, 

Les chapitres 5120 et suivants ont pour objet l'organisation de 
la protection contre les maladies, Les crédits sont nettement 
insuffisants, de nos collègues les ont méme qualitiés, 
non sans raison, de ridicules, I} faut absolument que notre pays 
fasse un effort beaucoup plus important.'Si les crédits sont né- 
cessaire, il faut les accorder largement. S'ils sont inutiles, il 
faut supprimer les dotations, La gravité de la décision à prendre 
à ce sujet n’échappera pas à FAssemblée nationale, 

En fait, il faut bien le dire, après ce rapide examen dun budget 
du ministère de la santé publique, c'est tout le problème qui 
se pose actuellement à vous, mesdames et messieurs. IE faut 
savoir si vous voulez que des crédits importants soient prévus 
pour la protection de la santé publique, si vous voulez un véri 
table budget de Ja santé pubique, ou, au contraire, si vous 
voulez avoir l'illusion d'un budget et acheminer purement et 
simplement ce ministère vers sa disparition. 

Si vous voulez cette disparition, il faut la décider le plus rapi- 
dement possible, I ne faut pas conserver une forinule hvpoerito 
qui aboutit à des résultat Streux. 

Malgré tous les efforts des services et des différents ministres 
de la santé publique, qui, en dépit de l'insuffisance des crédits, 
out obtenu résultats appréciables auxquels nous 
rendre hommage, nous ne protégerons pas la santé publique 
avec de telles méthodes. 

Certes, il ne suflit pas de dép nser de 
parce que des crédits importants seront prévus dans tous les 
domaines que des résultats seront obtenus. I faut anssi de ja 
bonne volonté et de l'organisation. Mais, en l'occurrence, 
ne mettez pas à la disposition du iministére de la santé publique 
des crédits dignes d'un pa comme le nôtre. 

Nos observations présentent un Caractère de gravité plus par- 
Ueulier sur des sujets qui affectent le tout proche avenir, IL 


dés 
des devons 


l'argent. Ce n'est pas 


Vous 


hous est apparn, conne à la commission finances, qu'il 
fahait prenu ‘res et déjà les dispos VOIre des As 


gements. 

Si vous estimez que le ministère de la santé publiqna est, 
utile, qu'il doit se développer, il faut rechercher les points 
sur lesquels des efforts doivent être réalisés, I conviendrmt, 
à Inon avis, de les faire porter sur l'équipement hospitaiier. 

Un plan hospitalier vient d'être réalisé, C'est un travail sans 
doute encore incomplet et imparfait sur lequel des critiques 
pourront être formulées. I n'existe pas de travail humain qui 
He soit pas criliquabie. 

Toutefois, nous nous félicitons de cette réalisation qui met & 
la disposition du Parlement et des spécialistes de Ja sauté publi- 
que un élément d'appréciation que nous n'avions encore jatnais 
eu en France. 
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Ce plan d ment fait ressortir des besoins considérables, 
] don ez rapidement quelques indications sur 
le, ju 11 faudrait cngager, 

Le 1! de la santé 1h quêé à la réalisitidn 
hospitalier de milliards de travaux à 1éa- 
]i | dent à la charge de l'Etat. 

Ces 280 Il de fra eraient ainsi répartis: 143 mil- 

ir les hô; ix proprement dits, 47 milliards 

«le | | de 36.000 à 60.000 Tits la « ipai ité des sana- 
I in tmilliard de francsour améliorer et équiper nos dis- 
milliards de fr incs pour moder- 
hôpitaux psychiatriques et créer 30.000 Hits nouveaux; 
1 francs pour agrandir les centres de lutte 
‘ incer, créer 8,500 lits et acheter des appareils; 2 mil- 
1 ls de CHVIFON rcer -UISpeOnsaires de protec- 
11 mat lle et infantile, 8 pouponnières et 25 crèches; 
3.N00 mmillions de franes pour créer 80 foyers maternels, 6 pou- 
ponnicre 11 maisons maternelles; #4 milliards de francs pour 
créer des centres d'observation et de rééducation; 1.600 mil- 
lions pour o r la lulte contre le rhumatisme, un milliard 
de fran environ poul les dispensaires antivénériens et les 
ct de transfusion sanguine, 


I est à noter que, dans ce programme, n'ont élé relenues 
que les opérations strictement indispensables. Or, comment le 
sera-t4l réalisé ? D'abord, par l'Etat; d'une part, 
par le mimistère de la santé publique sous forme de subven- 
Lio l'autre part, par Je ministere de la reconstruction et 
] à propos des établissements existant avant 
guerre. Ensuite jar la sécurité sociale et, en dernier lieu, par jes 
collectivités locales, départements où communes, 

Ce système paraît à première vue très cohérent, Mais, actuel- 
lement, la construction de plusieurs hôpitaux est stoppée, soit 
parce que l'Etat s'est révélé défaillant, soit parce que les coliec- 
tivitie locales on la sécurité sociale n'ont pu mettre à la disposi- 
tion des constructeurs les crédits prévus. 

Dans plusieurs cas, il faut le reconnaître, les insuffisances de 
créd du ministère de Ja santé publique ont ce résultat 
que des travaux importants doivent être ajournés. Il en est ainsi 
pour le département de la Seine, qui a réalisé les emprunts 
hévessaires, mais doit attendre la participation de FEtat. 

Dans le présent budget, une somme d'un milliard de francs 
est prévue pour Ja construction d'hôpitaux, tandis que la réa- 
lisation en dix ans du programme élaboré par le ministère de 
Ja santé publique et de la population nécessitera l'inscription de 
douze milliards de francs pour l'exercice 1991. 

C'est un des points sur lesquels vous devez, mesdames, mes- 
sieurs, prendre une décision et engager votre responsabilité. 
Car de vote décision dépendront non seulement l'équipement 
hospitalier francais, mais aussi et surtout l'état de santé de 
beaucoup de nos concitovens, 

Mais ce qu'il faut noter, c'est l'absence de coordination finan- 
ciere entre le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministère du travail et de la sécurité sociale. 

M. Raymond Triboulet. C'est là le point capital. 

M. le rapporteur pour avis. et même les différents minie- 
tères de tutelle qui doivent intervenir lors de Ja réalisation des 
emprunts. 

En réalité, le point que nous soulevons vise un ensemble de 
dispositions sur lesquelles l'Assemblée nationale devra revenir 
et wrendre des décisions dans les délais les plus courts. 

Comme Va fait remarquer la majorité de la commission de 
la famille, de la santé publique et de la population, l'aide appor- 
tée par la sécurité sociale aux hôpitaux est très insuffisante. 
I ne nous appartient pas de dire si l'appui doit venir plus par- 
tivulicrement de l'Etat, de la sécurité Sociale ou des collecti- 
vilés locales, Ce qui importe du point de vue de la santé 
publique, c'est que des crédits suffisants soient mis à la dispo- 
sition des collectivités qui ont besoin de construire ou de 
réparer les hôpitaux, 


M. Raymond Triboulet. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur pour avis. Volontiers. 


M. Raymond Triboulet, Mes chers collègues, je désire ajou- 
ter simplement quelques mots à ce très remarquable rapport. 

Vous demandiez tout à l'heure si le ministère de la santé 
devait survivre, s'il convenait de décider sa survie. Eh bien! 
s'il doit survivre, il faut absolument qu'il ait un droit de regard 
sur l'action sanitaire de la sécurité sociale, 

Voilà les plus importantes ressources qui soient mises à la 
disposition du pays pour assurer son action sanitaire! I1 y à là 
vraunent chaque année des sommes considérables à la dispo- 
silion de F'action sanitaire en France, et le ministère de la 
santé n'a sur l'emploi de ces ressources qu'une supervision 
extrèémement lointaine, Vous connaissez tous certains abus, cer- 
tains doubles emplois, certains gaspillages. Nous demandons 
que le ministère de la santé, s'il doit survivre — et nous 


souhaitons tous qu'il survive — prenne en mains, surv x 
très près l'action sanitaire de la sécurité Sociale. 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie de vos 0! 
tions, mon cher collègue. Le moins qu'on puisse soul 
demander, c’est que soit réaliste d'urgence une coori 
entre tous les ministères intéressés, et particulièrement 
ininistère de la santé publique et le ministère du travail, 

M. Jean Cayeux. C'est un point capital. 


M. le rapporteur pour avis, Incontestablement, dans } ñ 
de domaines, des économies sont possibles, On en a réal 
le budget de la santé publique. Sans doute pourrait-on : 
comprimer les dépenses de ce budget. Mais ce ne sont jp: li 
des économies payantes, 

De véritabies économies peuvent être obtenues grâce à 
coordination financière et administrative, 

J'attire votre attention sur un fait qui ne manque 
nous inquiéier, 

Si vous examinez les dépenses effectuées par nos 
vatreprises nationales pour la protection sociale et cell 
à plusieurs titres, dans divers budgets, sont engagées ] 


protection de la santé publique, vous constatez alors 
sance pénible, regrettable, et même presque scandaleu 1 


budget du ministère de la santé publique. 

Il appartient tout de même à l'Etat lui-mème d'organi-cr 
défense de la santé publique, et il est sans doute anorn 
constater que ce budget est inférieur à celui de certains grands 
services publics. 

Là encore, il devrait y avoir une coordination, et peut tre 
n'est-il pas vain d’envisager une certaine unité dans l'os 
nisation des crédits réservés à la santé publique. 

Mesdames, messieurs, telles sont les*observations qu'au nom 
de la commission de la santé publique j'ai cru devoir présenter 
devant vous et sur lesquelles je ne saurais assez insister, cr 
i y va de l'avenir de notre pays. (Applaudissements à quucle, 
au centre et Sur divers bancs à droite.) | 

M. le président, Conformément à la décision précédent 
prise par l’Assemblée, je dois interrompre maintenant la dieu 
sion du budget de la santé publique pour appeler Ja suite à 
discussion de la proposition de loi relative au reclassement de, 
fonctionnaires. 
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RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
Suite de la discussion d'urgence d’un rapport. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la 0 
cussion d'urgence du rapport de la commission des finances 
sur la proposition de Joi de M. Marcel David et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les 
dernières tranches de reclassement, une majoration double de 
la majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 
1949. 9283, 9381, 1026). 

Dans sa première séance du 16 mai 1950, l’Assemblée, 2115 
avoir prononcé le passage à la discussion de l'article unique, 
a renvoyé cet article à la commission. 

La jarole est à M. le président de la commission des finance: 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission (5 
finances. Mesdames, messieurs, au cours de sa première ste 
du 16 mai dernier, l’Assemblée, après en avoir approuvt 
principe, avait renvoyé la proposition de loi n° 9283 de M. Mr- 
cel David à la commission des finances, afin de faire pre cr 
par cette commission si les chapitres intéressés du budget : :n- 
portaient des disponibilités suffisantes. 

Après avoir entendu, à deux reprises, les expiication: de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, au cours de deux sé es 
tenues le 7 juin, votre commission, après un large échoue 
de vues auquel ont notamment participé MM. Auguet, Dai, 
Fagon, Meunier, M. le rapporteur général et moi-même, à }12° 
que les du chapitre 180 du budget des finies 
étaient suflisantes pour faire face aux dépenses qui ré-1lte- 
raient de l’application de la proposition de loi et à conti, 
par 20 voix contre 4, ses votes précédents. 

Elle vous demande, en conséquence, d'adopter la propo:ifon 
de loi suivante : | 

« Art, 4%, — Le total des majorations attribuées aux per- 
sonnels civils et militaires de l'Etat en vertu de l'article 
de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1950 ne devra pas être i!t- 
rieur au double du montant de la majoration de reclassere"" 
versée aux intéressés en application de l'article premier «ü 
décret n° 49-42 du 12 janvier 1949. L 

« Art. 2. — Les dépenses entrainées par l'application (9 
l'article premier ci-dessus seront imputées sur les budget 1°5 
finances et des affaires économiques. — I. Finances: « (h?- 
itre 1840. Couverture des mesures diverses prévues en faveur 
es personnels de l'Etat ». 
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M. le président. M. Yves Fagon a déposé un contre-projet 
insi rédigé : 
. « Art. 17, — Dans le cadre des crédits ouverts par la loi 
ne 50-135 du 31 janvier 1950, il est alloué aux personnels titu- 
Lir.s et auxiliaires de l'Etat une majoration mensuelle de 
l'indemnité de cherté de vie : Ta 

« De 1.500 francs pour le personnel classé aux indices 100 
à 120; 
. « De 1.250 francs aux indices 121 à 130; 

« De 1.000 francs aux indices 131 à 140; 

« De 500 francs aux indices 141 à 150; 

« Etant entendu qu'il sera garanti à tous les échelons une 
rémunération au moins égale à celle accordée à l'échelon immé- 

« Art. 2. — Le supplément familial de traitement est majoré 
d'une somme éga:: à celle ailribuée par le décret du 10 mars 
1950, 

« Art. 3 — Les mesures visées ci-dessus ont effet du 
er avril 1950. » 

M. le président de la commission. Je demande la paro.e. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


mission. 

M. le président de la commission. Jugez-vous, monsieur le 
président, que ce contre-projet soit recevable et puisse étre 
mis en discussion ? 

Le passage à la discussion de l’article unique de la proposi- 
tion de loi de M. Marcel David avait été ordonné et le debat 
s'était engagé sur cet article. 

Dans ces conditions, admettez-vous que le contre-projet puisse 
ètre discuté ? 

M. Fernand Bouxom. Le En ve de M. Fagon constitue 
un amendement à la proposition de loi. 


M. le président. L'Assemblée avait discuté une demande du 
Gouvernement tendant au renvoi de la proposition de loi à la 
commission. 

Ce renvoi a été accepté par M. le président de la commis- 
sion des finances lui-même et a été ordonné. 

Dans ces conditions, le contre-projet est recevable. 


M. Alfred Coste-Floret. Très bien! 


M. le président de la commission. Je veux faire une mise au 

oint, 
: Le 16 mai, l’Assemblée avait décidé de passer à la discussion 
de l'article unique. Au moment de passer au vote de cet arti- 
cle, le ministre en a dermandé le renvoi à la commission, afin 
de dégager des crédits correspondant à l'application des disposi- 
tions de la proposition de loi de M. David. 

C'est à ce moment-là seulement, et pour rechercher les dispo- 
nibilités de crédits, que j'ai accepté, au nom de la commission 
des finances, le renvoi de la proposition de loi à la commission. 

Je me demande, en toute conscience, et sans vouloir heurter 
en cela mes amis du mouvement républicain populaire, si le 
contre-projet de M. Fagon est recevable, 


M. le président. Monsieur le président de la commission, il 
semble bien que la discussion n'a pas été engagée sur le fond 
mème de l’article unique, puisque c'est seulement sur le renvoi 
de cet article à la commission qu'elle a porté. : 

Ensuite, le renvoi a été ordonné dans la forme réglementaire. 

Dans ces conditions, je ne puis dire que Je contre-projel est 
parfaitement recevable, 

M. Fernand Bouxom. Je demande l1 parole. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom, D'après le règlement, un contre-projet 
conslilue un amendement à l'article 1‘, 

Quand la discussion générale d’une proposition a été close et 
quand l’Assemblée est passée à la discussion des articles, on 
peut appeler, à l’article 1°, ou à l’article unique, selon le cas, 
un contre-projet qui constitue un amendement à cet article. 
Le contre-projet de M. Fagon me paraît donc recevable. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, 

M. le président de la commission. En l'occurrence, s'agit-il 
d'un contre-projet ou d’un amendement ? 

S'il s’agit d’un contre-projet, il doit être discuté après la 
lecture de l’article, S'il s'agit d'un amendement, il doit porter 
sur l’article 4 lui-même pour le moditier éventuellement. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Pernand Bouxom. J'ai précisé qu'un contre-projet prenait 
Piace dans la discussion comme un amendement, Mais cela ne 
Signifie pas qu'il s'agisse, en l'occurrence, d'un amendement. 

Selon {a procédure réglementaire, après la clôture de la dis- 
cussion générale et lorsque l’Assemblée passe à la discussion 
de l’article 1°", le dépôt d'un contre-projet est autorisé. 


Bien entendu, je m'incline devant l'interprétation que don- 
nera M. le président avec l'autorité qui s'attache à sa fonction, 
mais il me semble qu'aux termes du règlement la recevabiité 
du contre-projet de M. Fagon n'est pas contestable, 

M. le président. La question est tranche par l'article 72 du 
règlement dont le premier alinéa dispose : 

« Les contre-projets constituent des amendements à l'en- 
semble du texte auquel ils s'opposent. » 

Puisque FAssemh'ée n'avait pas commencé la discussion au 
fond de la proposition de loi... 

M. le président de la commission. Mais si, et toute la anestion 
est là. 

M. le président. ...l'arlicle 72 du réglement est parfaitement 
applicable au contre-projet de M. Fagon. 

M. le président de la commission. La discussion au fond avait 
été engagée, monsieur le président, 

M. le président. Non, car, immédiatement après Ja clôture de 
la discussion générale, le débat qui s'est engagé n'a porté que 
sur la demande de renvoi formulée par M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et, aussitôt après, le renvoi a été prononcé dans 
la forme réglementaire. 

La discussion au fond n'avait done pu être abordée et je ne 
puis qu'appliquer l'article 72 du règlement, premier alinéa, que 
j'ai cité. 

M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Meunier, 

M. Pierre Meunier. Monsieur le président, je rappelle que fn 
discussion générale à bien porté sur le fond de la proposition 
de loi et que l'Assemblée a même pris très nettement position 
sur le fond, puisqu'elle s'est opposée, par un vote explicite, au 
renvoi de la proposition de loi à la commission des finances. 

IH n'y à donc aucun doute sur ce point: c'est le Gouverne- 
ment qui, battu à la suite du vote de l’Assemblée, a demandé 
que des crédits soient dégagés; c'est la seule question qui ait 
été posée et c’est la seuie raison pour laquelle l'article unique 
a été renvoyé devant la commission. 

Mais, je le répète, la discussion sur le fond a été engagée ct 
l'Assemblée s'est prononcée sur le fond, 

M. le président. Je lis au Journal officiel, où figure le compte 
rendu de la première séance du 16 mai, que M, le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques a déclaré: 

« Je demande une nouvelle fois à M. le président de la com- 
mission des finances de faire procéder à un examen complet 
de la question sur le fond. » 

I semble done, puisque In commission a accepté le renvoi, 
qu'elle ait accepté en méme temps de revoir la question au fond. 
(Dénégations à l'extrême qauche et à gauche.) 

M. Pierre Meunier. Monsieur le président, il faudrait aussi 
donner lecture des déclarations de M. le président de la com- 
JHISSION. 

M. le président. M. le président de la commission a accepté 
lé renvoi, à la suite de cette déclaration. 

M. le président de la commission. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission, Je regrelle que ce débat 
sur la procédure soit engagé, Je rappellerai non seulement Ja 
déclaration que j'ai faite au cours de la séance du 16 mai, 
mais également celle de M. le ministre des finances 

Je lui avais, en substance, posé la question suivante : accep- 
tez-vous de donner votre accord sur le fond de la proposition 
de M. Marcel David ? Dans ce cas, nous examinerons en com- 
mission des finances si les crédits du chapitre 1840 sont sufti- 
sañts pour appliquer la mesure envisagée. 

M. le ministre des finances avait répondu à cette question : 

« Je suis personnellement très heureux de la question qui 
m'est posée. 

« En effet, si l’Assemblée lui a donné une solution favora- 
ble... » — l'affaire paraissait donc tranchée même dans l'esprit 
de M. le ministre des finances — « c'est qu'elle a entendu dire 
que des crédits étaient disponibles sur le chapitre global. Le 
débat... » — celui d'aujourd'hui — « doit done porter sur 
le fait que ces crédits existent ou n'existent pas. » 

Done, sur le fond, le débat est épuisé. La discussion doit 
maintenant porter eur une question de crédits. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. Je ne vois qu'une façon de rég'er cette 
question de procédure : c'est celle que je vous ai indiquée et 
je maintiens ma position. 

M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 
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M. Fernand Bouxom. Je voudrais, en m'excusant de mon 
impertinence, appuyer l'argumentation de M. le président 
concernant l'application de Particle 72 du règlement. 

L'alinéa 1% de cet article est très clair; il dispose : « Les 
contre-projets constituent des amendements à l'ensemble du 
texte auquel ils s'opposent, » 


Cela suppose que la discussion géntrale n'est plus en cause, 
puisque [es amendements ne sont pas présentés pendant la 
discussion générale, mais pe peuvent porter que sur des 
textes. 

Le même article dispose également que lorsqu'un contre- 
projet est pris en considération par l'Assemblée, il est renvoyé 
la commission. 

Nous sommes tout à fait, actuellement, dans le déroulement 
normal de cette procédure, comme la très bien rappelé M. le 
président, 

M. André Mercier (Oise). Je demande la parole pour un 
rappel au réglement, 

M. le président. La parole est à M. André Mercier pour un 
rappel au réglement, 

M. André Mercier (Oise). léglementarement, un contre- 
projet ne peut venir en discussion qu'immédiatement après la 
discussion générale, avant la discussion sur l'article premier 
ou l'article uni que, , 

Or, la discussion sur l’article unique a été engagée. Dans 
ces conditians, le contre-projet n'est pas recevable. 

M. le président. L'ne demande de renvoi a été discutée avant 
que s'engage la discussion au fond de l'article unique. Le 
renvoi été prononré, 

Un contre-projet est maintenant présenté, IL est parfaite- 
ment recevable et Jj'apphique le règlement, ({nterruptions à 
l'erlréème qauche.) 

M. le président de la commission. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement, 

M. Pierre Meunier, Monsieur le président, vous devez consul- 
ter l'A semblée. 

M. le président. Non! J'applique le règlement, 

La parole est à M. Fagon. 

M. Auguste Tourtaud. Vous n'appliquez pas le règlement, 
puisque vous ne donnez pas la parole à M. le président de la 
commission qui vous l'a demandée pour un rappel au règle- 
ment, 

M. Joseph Defos du Rau. Il à pris la parole assez longue- 
ment. 

Mme Rachel Lempereur. Quelle animosité! 

M. Joseph Defos du Rau, Et quelle est la votre! 

M. le président. Veuillez cesser ces interruptions! 

La parole est à M. Fagon pour souten# son contre-projet, 
(Applaudissements au centre.) 

M, Yves Fagon. Mesdames, messieurs, je suis le premier à 
regretter que ce débat, qui à mon avis doit revêtir essentiel- 
lement un caractère technique, ait commencé par une discussion 
de procédure et que, dans le pays, où tout au moins dans la 
presse, on pense que le débat sera surtout politique. 

H est regrettable que, chaque fois que des problèmes inté- 
ressant les fonctionnaires sont posés dans cette Assemblée, on 
prenne plaisir à faire de ces problèmes budgétaires et techni- 
ques des problèmes politiques. 

M. le président de la commission, Ce n'est pas exact pour la 
Cominission des finances, monsieur Fagon. 

M. Yves Fagon, Pas du tout, en etlet, 

Faut-il rappeler que, dès décembre 1945, lors du premier 
débat qui s'est institué sur la question, il a fallu que le général 
de Gaulle intervienne personnellement et pose la question de 
confiance par anticipation pour mettre un terme à la campa- 
gne des mille francs ? 

Fautal rappeler également qu'en 1946 et 1947 des débats 
à l'occasion desquels des gouvernements se sont trouvés en 
difficultés se sont institués pour de questions d'apparence secon- 
daire ? 

Faut-il rappeler, enfin, qu'il y a deux ans le gouvernement de 
M. Robert Schurman devait, après des débats en commission et 
en séance publique qui durèrent un mois, poser la question de 
confiance sur je point de savoir si on licencierait quelques 
dizaines de fonctionnaires titulaires sur les 540.009 que com- 
portait alors l'administration française ? 

Des problèmes très simples d'ordre pratique qui ne devraient 
soulever aucune difticulté sont présentés par certains, surtout 
en dehors de cette Assemblée, comme des problèmes importants, 
politiques ou gouvernementaux. 

La question qui nous est posée aujourd'hui et que la com- 
mission des finances examine depuis plusieurs semaines — et 
je m'excuse de ne pas être en accord sur ce point avec certains 
d'entre vous — est exclusivement de caractère technique, 


Je sais bien que les problèmes soulevés par la proposition de 
M. David sont complexes et délicats. J'admire personnellement 
la virtuosité et la désinvoiture avec laquelle nombre de 156 
collègues, qui n’ont pas eu le temps d’étudier ces problèmes 
les traitent comme s'ils étaient très simples. : 

M. David a eu raison de poser la question. Il à eu le mérits 
d'évoquer devant l’Assemblée nationale ce problème relatif aux 
répercussions actuelles du reclassement. Je suis le premier à 
l'en remercier, tout en n'approuvarnt pas les conclusions aux. 
quelles il aboutit. 

Pour bien situer le débat, peut-être n’est-il pas inutile de 
rappeler exactement le cadre dans lequel il doit se dérouler. 
Nous parlons du reclassement. Ce reclassement date de plus 
de deux années. Il avait pour but, d'une part, de mettre fin 
au désordre qui régnait dans les rémunérations des emplois 
ublics, d'autre part, et peut-être surtout, de mettre fin à 
l'en de Ja hiérarchie dans la fonction publique, 

En juillet 1948, lorsque fut abordé le reclassement, l'éventail 
des rémunérations publiques s’étendait de 1 à 4,91, c’est-à-dire 
que la rémunération des fonctionnaires de la catégorie la plus 
élevée était moins de cinq fois plus élevée que la rémunération 
du gardien de bureau placé à l’échelon le plus bas. 

C'est pour corriger cet écrasement des échelons de traite. 
ments que furent entreprises ces opérations extrèmement déli- 
cates du reclassement auxquelles se sont consacrés success 
vement MM, Teitgen, Biondi et actuellement encore M. Teitgen, 

Or, quelle était la position unaniine — je dis bien unanime — 
des fonctionnaires et des représentants de l'administration à 
la commission de reclassement, dite commission Coyne ? Tous 
demandaient que, pour éviter cet écrasement de la hiérarchie 
qui résultait surtout des surcharges tiscales atteignant les trai 
tements les plus élevés, on déterminât l'éventail des traitements 
en rémunérations nettes. Autrement dit, un fonct'onnaire 
doté d’un indice de reclassement 600, 700 ou 800 devait être 
assuré de percevoir effectivement une rémunération nette 
six fois, sept fois ou huit fois plus élevée que la rémunération 
nette du fonctionnaire placé à l'échelon de base, c’est-à-dire 
à l'échelon 100. 

Sur la formule de l'éventail en rémunération nette, tout le 
monde, je le répète, était d'accord et, depuis lors, personne ne 
l'a contestée, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de cette 
Assemblée. 

Le débat s'est engagé ici, lors du vote de Ja loi du 27 février 
1918 sur la premiére tranche de reclassement. M. Biondi a trés 
nettement æxposé la question des rémunérations nettes et 
aucune objection n’a été soulevée. Personne, de plus, ne 
demande que l'échelon supérieur 800 soit majoré. 

Je m'excuse: j'ai dit « personne », ce n'est pas exact. Une 
organisation politique, et une seule, demande que les rémuné< 
rations nettes des fonctionnaires soient portées au delà de 18, 
c'est le rassemblement du peuple français qui, par l'organe 
officiel de ses amicales de fonctionnaires, souhaite que l'éven- 
tail des traitements des fonct'onnaires soit porté de 1 à 12, 
ce qui équivaudrait pratiquement à augmenter de 50 p. 100 les 
gros traitements et à ne rien donner aux petits. 

Je me demande comment serait établi un budget de dépenses 
de personnel si les représentants de cette fraction politfque 
venaient au pouvoir. 

M. Paul Theett®n. Vous n'avez pas tout lu. 


M. Yves Fagon. Mon cher collègue, voiei l'organe officiel des 
fonetionnaires du rassemblement du peuple français où je lis 
ge M. Jacques Baumel, qui n'est pas une personnalité secon- 
daire, demande que l'éventail des traitements soit porté 
de un à douze. 

M. Paul Theetten, L'organe officiel du R. P. F., c’est Le Ras 
semblement. 

M. Yves Fagon. C'est là une question d'ordre interne. 

Si vous n'êtes pas d'accord, vous auriez dû alors suspendre 
la publication du journal que j'ai entre les mains. 
Poimbœuf, IL s’agit d'accorder les violons du 

M. Yves Fagon, Tout le monde était donc d'accord pour établit 
le reclassement sur des traitements nets. Mais on aboutit alors 
à deux conséquences sur lesquelles je me permets d'appeler 
votre attention. 

Les déductions auxquelles sont normalement soumis les trai- 
tements, à savoir les impôts, les cotisations à la sécurité sociale 
et les retenues pour pensions, peuvent être modifiées, en plus 
ou moins, et ne doivent plus avoir aucune espèce d'influence 
sur les rémunérations réellement perçues par les fonctionnaires. 
C'est ainsi, par prie que si la cotisation à la sécurilè 
sociale, qui est actuellement de 1,25 p. 100, était portée 
1,50 p. 100, le fonctionnaire serait en droit de prétendre que 
c'est à l'Etat qu'il appartient de prendre en charge le supplé- 
ment, lui-même n'ayant rien à payer au delà de la cotisation 
en vigueur au moment du reclassement. 

Il en serait de même pour les impôts. 
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Le résultat auquel on aboutit est parfaitement reflété par 
une formule qui n'est pas de moi, mais que je fais mienne 
aujourd'hui, à savoir que, pratiquement, l'Etat dispense les 
fonctionnaires de payer les impôts ou plutôt leur donne de 
J'ugent pour s'en acquilter. 

cela était valable en 18: tout le monde était, je le répète, 
d'accord, et celui qui a le plus combattu pour obtenir ces remu- 
nerations nettes, c'est le porte-parole des délégués des fonc- 
tionnaires de la C.G.T., à l'époque, M. Alain Le Léap. ; 

Wme Poinso-Chapuis remplace M, Marcel Roclore au fauteuil 
de lu présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS 
vice-présidente. 


M. Pierre Meuni@r. Monsieur Fagon, mme permetlez-vous de 
vous interrompre pour apporier une précision ? 

Yves Fagon. Voloniiers. 

M. Pierre Meunier, Vous venez d'indiquer que tous les svn- 
dicats étaient d'accord pour demander que les indices soient 
établis en net, 

Je suis d'accord avec vous, c’est parfaitement exact. 

Mais vous oubliez de dire qu'à la commission Coÿne tout le 
monde était d'accord aussi pour que, par la suite, une fois le 
classement effectué, les indices nets soient transformés en 
brut. 

Voilà ce qu'il faut préciser, 

M. Yves Fagon. J'y arrive précisément, mon cher collègue. 

C'est Ja deuxième conséquence de la décision prise par la 
coum<sion Coÿne que je me proposais d'exposer, 

M. Marc Dupuy. Cela fera deux précisions, ce n'est pas inutile, 

11. Yves Fagon. Si nous acceptons l'idée du traitement net 
garanti — et, sur ce point, je pense que tout le monde sera 
d'accord — nous sommes obligés, c'en est une conséquence 
normale, de décider que le traitement brut sera variable, 

IL est impossible d'imaginer que le plafond et le plancher 
sesont immuables alors que les éléments qui sont compris 
eutre ces deux extrêmes pourront varier en plus où en moins. 
(Très bien ! très Lien ! ar centre.) 

Voilà, mesdames, messieurs, comment se pose le prohième. 
11 s'agit de savoir si nous allons maintenir les traitements nets 
garantis avec, comme conséquence fatale, normale et logique, 
une variation du traitement brut, ou si nous allons bouleverser 
toutes les bases du reclassement et dire que c'est le traite- 
ment brut qui sera garanti et qu'en conséquence nous modi- 
fierons le traitement net, Il s’agit de savoir si nous conclurons 
alors que le fonctionnaire bénéficiera des allégements fiscaux 
qui affectent les traitements bruts, mais que, par Voies de 
conséquence, il supportera aussi les alourdissements fiscaux 
éventuels auxquels il échappe maintenant. 

Si c'est ce que l'on veut, j° suis d'accord, je l'ai déjà dit à Ja 
commission des finances. Mais alors, il faut le dire clairement 
et écider que, dorénavant, pour reprendre l'expression de M. le 
président de la commiss on des finances, le fonctionnaire ne 
sera plus « invulnérable à l'impôt ». 

Ce sont Jà des problèmes d'avenir et je ne pense pas que 
les auteurs de la proposition aient l'intention de traiter aujour- 
d'hui, à l’occasion de la question spéciale dont nous débattons, 
tout le problème du reclassement des fonctionnaires, 

'elle est la première observation que me suggere la propo- 
sition qui nous est soumise par la Commission des finances. 
La seconde sera plus importante. 

Lors du débat du 16 mai, M. le président de la commission 
des finances et ceux qui ont soutenu sa thèse ont avancé des 
chiffres pour prouver que les fonctionnaires, par le jeu des 
mesures appliquées par le Gouvernement tendant à réduire 
Je traitement brut en raison de l'allégement fiscal dont ils 
bénéficiaient, élaient « perdants ». On a dit, par exemple, qu'à 
l'indice 125, le fonctionnaire « perdait » 3.000 francs et qu'à 
l'indice 800, il en « perdait » 58.000, 

Cela n'est pas exact, parce que, je le répète, les trallemente 
nets sont garantis. Et j'allends que l'on m'apporte la preuve 
que la rémunération effectivement perçue en fin de mois est 
inférieure du fait de l'application de ces nouvelles mesures. 

Je ne parlerai pas de : question spéciale des fonctionnaires 
chargés de famille dont la situation a été provisoirement, et 
en partie seulement, réglée par les dispositions du décret du 
10 mars dernier. Mon contre-projet propose d'ailleurs que les 
dispositions qui les concernent soient complétées, 
. Mais admettons qu'il y ait perte. Voici le résultat pratique 
de la proposition qui nous est soumise: si nous dédomma- 


ons les fonctionnaires de ces « perles », si nous rendons 
chacun ce que vous croyez qu'il « perd », nous donnons 
aux petits fonctionnaires, à l'indice 125, 3.000 francs pour l'an- 
née, mais nous donnons aussi 58.000 francs aux fonctionnaires 
qui sont à l'indice 800. Nous accordons purement et simp'ement 
une cinquantaine de mille francs 


# 


aux hauts fonctionnaires, 


3.000 francs à ceux des échelons inférieurs et rien, exactement 
rien du tout, aux fonctionnaires les plus défavorisés. 

Posé ainsi, le probleme ne peut plus soulever mi difficulté 
de procédure, hi difficulté politique. C'est un simple problème 
de bon sens, Nous devons examiner si nous accorderons def 
dizaines de milliers de francs aux hauts fonctionnaires et rien 
du tout aux pelits, (Applaudissements au centre.) 

C'est cet argument, senlimental peut-être, qui m'a poussé 
à déposer mon contre-projet, 

Je laisse, par ailleurs, au Gouvernement, 
un autre aspect de la queslon, 

M. le président de la commission des finances s'est livré à 
des calculs minutieux et je dois rendre hommage à sa per- 
séverance, ne il apparait pas, toutefois, quant à moi, que 
les sept milliards indispensables à la mise en vigueur de la 
proposition de M. David aient élé dégagés, Or, cette proposi- 
n'offre pas d'allernative: il faut sept milliards et il n’en 
faut pas moins, 

A la commission des finances, un de nos collègues a déclaré : 
Si le Gouvernement peut dégager trois milliards et demi ou 
quatre milliards, on pourrait peut-être donner queique chose 
à quelques-uns. 

Ce nest pas, je tiens à le préciser, ce que demande M, David, 
mais c'est bien Jà ce que je propose dans mon contre-projet, 
Je voudrais que « quelque chose » fût donné aux catégories 
les pins défavorisées el exclusivement à el!es. (Applaudisse- 
tneuts au centre.) 

Voilà done le problème. 

Je voudrais maintenant, ce qui est légitime, en venir aux 
réactions des intéressés, 

Des (rois organisations syndicales représentant l'immense 
Mmajorilé, Sinon la quasi unanimité des fonctionnaires, la pre- 
miere — la première, dans l'ordre de mes preférenres (Sou- 
rires) — Ja confédération des travailleurs chrétiens, déclare 
dans son organe officiel du mois de mars que, « provisoire. 
ment, quoi que l'on puisse penser de la hiérarchie, cette der 
hivre doit être actuellement mise au second plan 

Hier même parvenait aux parlementaires l'organe officiel 
des fédérations de fonctionnaires Force ouvrière, et j'ai trouvé 
celle phrase dans un article de M. Neumever, secrétaire géné- 
ral : 

« Nous accepterions que le payement de ces augmentilions 
soit différé au 1% janvier 1991 pour que toutes les disponibilités 
budgétaires soient réservées à laimélioration immédiate des 
catégories les moins favorisétes, » (Très bien ! très bien 1 
au centre.) 

M. Marcel David. Voulez-vous me permellre de vous inter 
rompre, mon cher collègue ? 

M. Yves Fagon. Volonliers, 

M. Marcel David. Vous avez cité l'article de M. Nenmever, Je 
voudrais que vous ciliez également Farlicle de M, Varelle, 
qui soulient exactement la mème thèse que moi, 

L'un des dirigeants à peut-être été amené à Imposer — je 
dis « peut-êlre », parce qu'il y à là matière à contestation — 
ais un autre est entierement d'accord sur les termes de ma 
proposition de loi. 

L'Assemblée se prononcera. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, M. Neurmever 
vbilude de « € », 

l'a prouvé pendant l'occupation. 

M. Yves Fagon. Mon cher collègue, pour faire connaître la 
position des fonctionnaires de la C. F, T. C., j'ai cité un article 
signé de Jean Vand nhussche, rétuire general de la fédé. 
ration, I était normal que je me réfère à l'opinion du secré- 
taire général de La fédération Force ouvrière, pour éclairer 
l'Assemblée sur la thèse de cette dernicre. 

Si dirigeants de celle organ ation n'étaient pas d'accord 
entre eux, je le regreilerais, mais je m'en voudrais de me 
mêler de ces dil'eultés d'ordre intérieur, 

M. René-Jean Schmitt. Cela ne prouve absolument rien. 

M. Yves Fagon. Si je me reporte, maintenant, à FU, G. FE, F,, 
c'est-à-dire à la C. G. T., je constate que, dans le numéro le 
plus récent de leur journal, les dirigeants de cette organisa- 
tion ne souffient mot de cette affaire. 

On y parle beaucoup de là bombe atomique (Rires au cen- 
tre), mais on ne trouve pas une ligne au sujet de la proposi- 
tion de M. David et des mesures de rec!assement, 

Je sais que nos collègues communistes ont pris, à ce sujet, 
une position très netle, Elle est concrélisée par la proposition 
de M. Gresa, dont nous aurons peut-être à discuter et qui tend 
à porter le traitement minimum à 22.800 francs par mois. Cette 
mesure représente, mesdames, messieurs, je tiens à l'indiquer, 
un traitement raisonnabie pour les catégories inférieures, mais 
porte la rémunération annuelle des hauts fonctionnaires 4 
2.200.900 france. 

M. Françoïs de Menthon. EL celle des députés ? 
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M. René Lamps. Cein, mbnsieur Fagon, en application du 
élalut que vous avez rapporté. 

M. Yves Fagon. l'as du loul! 

Je ie souviens d'une époque où M. Maurice Thorez repro- 
chait à certain ministre des finances de vouloir améliorer le 
gort des an bassadeurs. 

Je crois qu'A cet égard vous rendez pas mal de points à 

Hobert Schuman. :Applaudissements et rires 1u ceulre.) 

M. Hené Lamps. Avez-vous rapporté ce texte, oui ou non ? 
M. Auguste Tourtaud. Démagonues ! 

M. Yves Fagon. Dérmagogue, moi qui voudrais consacrer les 
trois on quatre milliards de francs que l'on peut dégager dans 
le budget aux pelites catégories et à ellee seule ? 

Les dérmagognes ne sont-ils pas ceux qui désirent fixer à 
200.000 francs le traitement des ambassadeurs ? (Applaudis- 
sements au centre ) 

M. Marc Dupuy. Et la prune de 3.00 franes ? 

Pourquoi le Gouvernement ne l'accorde til pas aux fonction- 
naires ? 

M. Yves Fagon. Volez mon contre projet et vous aurez salis- 
faruon 

Je vous attends an tournant. 

M. Auguste Tourtaud. Et que faites-vous de notre proposition 
eur le vital ? 

Mme la présidente. Messieurs, veuillez laisser orateur pour- 
suivre exposé, 

M. Yves Fagon. Mon contre-projet, qui à été publié par la 
presse et qu'un certain nombre d'entre vous ont entre les 
inains, comporte une série de mesures destinées à améliorer le 
sort des fonchonnaires les plus défavorisés, 

Je n'ai aucun amour-propre d'auteur. Je ne prétends pas 
avoir trouvé la solution la meilleure. Si l'on me démontre que 
ion texte présente des difficultés d'appheation et qu'il en est 
un autre plus valable, je ne m'obstinerat pas dans les détails. 

Je suis soucieux d'harmoniser, dans le secteur publie et dans 
le secteur privé, les traitements et salaires des catégories les 
plus basses, les fonctionnaires des grades inférieurs étant ac- 
luellement nellement défavorisés par rapport au secteur privé 

Mon contre-projet comporte deux mesures, la premiére conrer- 
nant les petites catégories, la seconde les fonctionnaires chargés 
de famille. 

En faveur des petites catégories, plusieurs solutions peuvent 


M 


êlre envisagées. 

J'ai voulu éviter toute répercussion d'un relèvement des ré- 
munérations des peliles categories sur l'ensemble de la hiérar- 
chie, Aussi ai-je fait porter l'effort, non pas eur les traitements 
indiciaires, mais sur les rémunérations annexes, en demandant 
que l'augmentation porte sur Pindemniti de cherté de vie, se- 
lon le barème dégressif que vous avez sous les yeux. 

Je reconnais qu'il y à des difficullés d'ordre pratique et je 
n'ignore pas que, pour les cas-limiles, les bureaux du person- 
nel et de la comptabilité auront beaucoup de travail, Je ne 
UWouve ren plus horripilant qu'un bulleUün de salaire €om- 
portant 20, 25 ou 30 colonnes. Si des difficultés majeures ap- 
paraissent à cet égard, je m'appliquerai à rechercher les correc- 
lione qui pourraient être apportées à mon texte. 

Autre solution: Faménageiment de l'indemnité de résidence. 

LA encore, c'est une question d'ordre technique qui, à mon 
sens, devrait être déballue en commission et non devant FAs- 
semblée, 

Quant aux avantages à accorder aux chargés de famille, j'a 
renoncé à la partie de ma proposition de résolution qui tendai 
à accroïtre la majoration familiale de l'indemnité de résidence 
parce que, renseignements pris, celle mesure eût coûté 4.260 
millions de franes. Je propose done que lon reprenne exacte- 
ment les mesures dites « mesures Teitgen », prévues par le dé- 
cret du 10 mars 1950, et qui portent majoration du supplément 
familial de traitement. 

Tout réceminent, le Gouvernement a opposé l'article 17 de 
la loi des maxima à des mesures tendant à revaloriser de 20 
». 100 Jes allocations familiales accordées aux fonctionnaires. 
m'apparaitrait souhaitable, s'agissant d’une dépense de 560 
ou 700 millions de francs, que le Gouvernement reconsidère la 
question et voir si, dans la limile des crédits dont il dispose, 
une mesure ne pourrait pas être prise à cet égard. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Voilà les dispositions d'ordre pratique et immédiat que je sou- 
haiterais que l'Assemblée adoplät. 

Le problème général du reclassement demeurera, M. Marcel 
David a eu raison de le poser, Toutefois, comme nous l'avons 
proposé, M. Lecourt, M. Abelin et moi-même, à la commission 
des finances, nous demandons que ces mesures soient mises au 
point lorsque nous atteindrons l'ultime tranche de reclassement. 
c'est-à-dire à partir du {® janvier 1951. 

A ce moment-là, nous arriverons à un moment critique du 


reclassement, à eavoir le terme de deux ans prévu par le décret 
du 14 avril 1949, qui dispose que les indices pourront être müdi- 


fiés à partir dr mois d'avril 1951. 11 y aura là une série 4, 
tes difficultés dont nous avons déjà un aperçu depuis d: 
lrois ans. 

Nous aurons également et nécessairement, À la suite 
vaux de la commission des conventions collectives, à envies 
une revision du minimum vilal el ses répercussions sur ! 
rarcinie. 

. Je crois qu'il serait sage que ces mesures fussent prices 
que nous remeltrons le reclassement complètement en or 

I faudra aussi, à cette époque, revoir une autre mesure. 1: 
mée et décidée à l’origine des travaux sur le reclassement 
que tout le monde parait avoir oubliée, à savoir le remanienes 
des indemnités annexes aux traitements. 

Ces indemnités sont aujourd'hui innombrables et sèmernt 
désordre le plus absolu dans la rémunération publique, (Apte. 
dissements au centre.) 

Tout le monde est d'accord pour mettre de l’ordre dan: ces 
indemnités et pour en supprimer, mais lorsqu'il s'agit de jar 
à l'application tout le monde se dérobe, Nous retrouvons Là | 
situation que nous connaissons déjà en ce qui concerne le: «0. 
nomies. Récemment, un débat s'est engagé sur l'indemnité pour 
difficultés exceptionnelles d'existence. Certains d'entre nou 
d'accord sur le principe de sa suppression, réclamaient 2 
exceptions en faveur de Lille, d'Arras, de Flers ou de tel pont 
parüeculier du territoire. (Sourires.) 

Cette observalion est valable pour toutes les questions ani 
intéressent Ja fonction publique, notamment en maticre 0: 
demnités et d'économies: on est d'accord sur le principe 
semble, mais on ne l'est plus quand il s'agit d'appliquer les 
décisions à telle ou telle catégorie. 

On a parlé de nouvelles bases de reclassement en partant des 
traitements bruts. PersonneHement, je n'y fais pas d'opyus. 
üon, élant entendu que les fonctionnaires bénéficieront des 
allégements fiscaux, mais devront également, le cas échtant 
supporter les nouvelles charges fiscales et l'augmentotion 
cventuelle des cotisations de la sécurité sociale, 

Pour terminer, mesdames, messieurs, je voudrais préciser un 
point qui à, parait:il, donné lieu à confusion quand nous avons 
déposé notre motion à la commission des finances. 

-0rsque nous avons demandé que les éléments des traitements 
bruts fussent de nouveau évalués, nous entendions qu'au départ 
de cette revision l'ouverture en net fût maintenue de 1 28 


que de !à on déduise les bruts, cemple tenu de la situation au 
{er janvier 1951, ces bruts poses, garantis, le net pouvant *. 
en plus onu en moins, selon les modifications apportées aux 


éléments qui sont déduits normalement du brut. 
J'ai voniu préciser ce point de détail pour que mes expliva- 
lions figurent au Journal ofJiciel. 

En m'excusant d’un exposé aussi long et aussi technique, je 
vous dermande, mes chers collègues, après avoir défini l'écono- 
mie générale de mon texte, l'esprit dans lequel je l'ai dépost et 
les résuliats auxquels il peut aboutir pour les catégories les 
plus défavorisées de fonctionnaires, de prendre en censidéra 
lon mon contre-projet, en écarlant toute préoccupation poli 
tique qui n'a vraiment rien à voir dans ce débat, avec le seul 
désir de revaloriser la situation d'une catégorie de Francis 
malheureusement souvent critiquée à tort, et surtout des plus 
défavorisés d'entre eux. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de Ja com- 
Mission, 


M. le président de la commission. M. Fagon a dit {rés <n 
plement d'excellentes choses. I a défendu une thèse que, pour 
ma part, je trouve extrèmeinent séduisante. Je pense que nous 
pourrons relenir à son heure le texte de M. Fagon qui avait 
déjà fait l'objet, par son auteur, d'une proposition de r°°0- 
lution déposée le 25 mai 190. 

Mais je me demande vraiment, madame la présidente, si 
aujourd'hui, présenté sous la forme d'un contre-projet, ce texte 
peut être reçu par l'Assemblée. 

La proposition de résolution de M. Fagon, qui est reprise li!- 
téralement par son auteur dans le contre-projet dont s'asit, 
tendait à inviter le Gouvernement à revaloriser d'urgence les 
rémunérations des agents de l'Etat les plus défavorisés. 

Nous sommes Join du souci exprimé par M. Marcel David re! 
nous pouvons affirmer ici que ce eontre-projet, de par son 
esprit, n'entre nullement dans le cadre des dispositions de la 
proposition de loi de M. Marcel David. 

Pour ces raisons, madame la présidente, je vous demanie 
l'application de l'article 70 du règlement, dont le troisième part 
graphe stipule : 

« Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquen! 
effectivement au texte qu'ils visent ou, s'agissant de contrt- 
projiels et d'articles additionnels, säls sont proposés dans 
cadre du projet ou de la proposition. » 

J'estime que le contre-projet de M. Fagon est hors du ca! 
de la proposition de M. Marcel David. 

ces conditions, je demandk l'application subséquente 


du 
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itrième paragraphe de ce méme article 10 du règlement, % qu'elle Fa été précédemment, tant en séance pubiique que de- 

ta-dire la consultation de l'Assemblée sur la recevabilité du vant là commission. 

çontre-projet. (Applaudissements M. Auguste Tourthud. Alors, vous fort à faire! 

ési ‘éside : Ja commission, Invo- 

la présidente. M. le président de ] | 

recevabilité du Marcel Mesd. es, messieurs, je suis naturellement obligé de vous 

vant pas dans le cadre de la proposilion de loi de M. Murce demander Votre attention, car il s'agit de problèmes technques, 
d, nous savons tous ici npler.. rème le secrélaire d'Etat 
termes du paragraphe 4 du même article du règlement, comp 16 

Ja question de la ret evabilite doit être soumise à la déci on de IL y a, dans cette affaire, trois termes différents, et c'est ici 
JAssemblée et seuls l'auteur de l'amendement, un  oralteur qu'une confusion à pu se produire 
venir. dde à PR er aute comme la dit M. Fagon — je ne reviens pas sur les raisons que 

Sur la recevabilité, je donne la parole à M. Fagon, auteur du ce TS 

coutre-projet. crédit global. 

M. Yves Fagon. Mes chers cole£ues, je pense avoir donné M. David veut caleuier en brut, mais cela coûte plus cher. 
loutes les considérations d'ordre technique qui devraient tete Or, en dehors mème du principe, notre choix entre les diffé- 
ter l'Assemblée à prononcer la recevabilité de mon contre rentes solutions envisagées doit être guilé par une raison d'éco- 
woiet, Je crois avoir démontré que, si elle n'accepte pas noumie. ; 
je evabilité, nous risquons d'entrer dans une impasse. Ë Où nous à dit: « Vos calculs sont tels que vous avez une 

1 me parait évident que la proposition de M. Marcel David, marge disponible, » C'est là qu'il y à une confusion, I v à, je 
arfaitement valable, ne peut pas recevoir satisfaction aujour- le répète, Trois lermes à distinguer et je vous demande tonte 
d'hui parce que les crédits nécessaires ne sont pas dégages. votre attention sur ce point. 

Nous TiSQUOns donc, pour vou.oir tout avoir, de ne rien avoir y a, d'autre part, les erédils que nous avons prévus pour 

du tout. FR à couvrir celte dépense, On nous dit qu'ils sont larges et que nous 

JL vw a des crédits disponibles, mais &s ne représentent pus avons du boni, 

7 milliards de francs. Je vous dis alors: Uiiisons les crédits dts- IH va, en deçà, les crédits réellement nécessaires pour le 

ponibies au mieux. Tel est le sens de mon contre-projet. reclassement en aet. 

Le sont les seules explications complémentaires que je voit: Le troisitme lerme est représenté par les crédits qui seraient 
Jais donner à l'Assemblée, Je fais appel à sa sagesse, persuade nécessaires pour financer a proposilon de M. Davil, 
qu'eile me suivra. (Aplaudissements au centre.) De ces trois termes, deux sont certains: le premier est repré- 
| i a parole est à M. le secrétaire d'Etat aux senté par les crédits qui seraient nécessaires pour assurer le 

la présidente. La paroie est à M. le 

M pr linancement de la proposition de M. Pavid et dont le chiffre 
M Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux finances. Mesdames, indiscutable. M. demande que lon adopte le méme 
ssieurs, je ne veux pas intervenir sur la question particulière mode de calcul que l'an dernier pour les dernières tranches de 

bilité mais, à la réflexion je pense que la réponse reclassement, Le caleul avant été déjà fait Fan dernier, nous 
ue je devais à M. le président de la commission des finances avons les chiffres et ils ne sont pas discutables: ils résultent 

que Je, de des de la comparaison faite dans les dotations budgétaires d'une 

bl le d 

it utilement s’intercaler ici, afin que l'Assemblée possede des 
«uffisants cette le rece- année sur Fautre et une simple soustraction permet d'en déter- 
éléments d'appréciation suffisants et sur celte question de rect le Mes d'un 
vabilité, qui est un des éléments de la cause, et sur la question pire. le Las 
principale, qui a été poste, au début de cette séance, par M. le ( des crédits don 
president de la commission des finances, il d différence 

Je voudrais done donner quelques explications à l'Assemblée 

ou en brut, ni sur les considérations d'ordres divers qui ont été possible d'en UESASCr Une ceraine marge, celle-ci ne peul avoi 

, la moindre incidence sur l'écart qui sépare les deux termes 
explicitées ici même. J'entends m'en tenir à la question des : | 

‘tante. ur le fond et pour certains: sommes nécessaires pour le financement de Ja propo- 
credits, Catte quesiion et importante, et pour le fond et pour AS 
l'examen du contre-projet de M. Fagon, car, Si je ne me trompe sition de M. Pavid sur la base des chiffres appliqués Fan der- 
toute la question de la recevabilité de l'amendement porte “ re hr disponibilités résullant du projet de budget 
les chiffres, M. Fagon disants n'y a pas suffisamment de le dé r. l’éc ce 

ais il y aurai le mêime assez pourfBatisiuire la 
fout meme à J'attire votre attention sur une confusion qu peut- 

IL importe que l’Assemblée se rende compte que la solution le 
fournit la réalité varie suivant que lon se trouve dans une entre. 75 hiifre - 

des trois hypothèses possibles: ou il n'y a rien, et l'on ne peut ( à 
rien faire; où il y à tout ce que demande M. David, comme millions de francs nos budgét 
l'aftirme la commission des finances, et on peut donner suite Du 

à la proposition de M. David, où il y a un peu — plus que rien, suffira de 67 milliards de franes Nous aurions ainsi 2 mn Ta 

ais moins qu: tout — et, dans ce cas, dans ce cas seulement, 

: hards de crédits disponibles, mais différence de 4.800 mile 

Ja question de la recevabilité du contre-projet de M, Fagon., je Nous reirouvon toujours cette différence dé 
‘econnais avec M. réside la commission, peut diffé- S S ce 

le reconnais avec M. le président de À 4.NO0 maillons, A supposer que nous avons même 10 milliards 


rer le débat de l'Assemblée sur le fond. 

C'est bien ainsi, je crois, qu'en ce moment se pose la question 
de procédure. 

C'est pourquoi, d’ailleurs, après avoir indiqué que mon inter- 
vention sur les chiffres devait se placer en ce moment méme 
du débat, je suis un peu embar:assé pour la faire. 

En effet, l’Assemblée a renvoyé la proposition à la commis- 
Sion des finances en lui demandant de se prononcer sur un 
point précis: y a-t-il, oui ou non, les crédits nécessiires pour 
donner satisfaction à la preposilion de M. Marcel David ? 
Y at-il où non une marge de crédits ? 

J'ai eu l'honneur d'être convoqué par la commission des 
finances, d'y être entendu mercredi dans la matinée, à nou- 
veau mercredi après-midi, et d'y fournir des chiffres, Ces chif- 
fres n’ont pas fait l'objet, en ma présence, de contestations, tout 
au moins de contestations sur leur montant global. J'indiquerai 
tout à l'heure les trois seules contestations auxquelles ils ont 
donné lieu et qui ne sont du reste pas de nature à les infirmer. 
. Depuis, je n'ai plus entendu parler de rien et, actuellement, 
Je ne suis pas saisi d’un rapport écrit qui me permettrait de 
In expliquer devant l'Assemblée sur lopposilions éventuelle 
entre mes chiffres et ceux de la commission des finances. 

Cependant, je veux m'efforcer de présenter à l'Assemblée 
Celle question plus clairement et plus simplement peut-être 


le crédits disponibles, il nous faudrait alors 11.800 millions 
de francs. 

Même si nous avions 20 milliards, il faudrait 24 milliards C0 
millions, 

Quoi que nous fassions, quelles que soient les économies que 
nous puissions réaliser, cela ne diminuera pas l'écart entre Les 
crédits nécessaire pour le financement de Ja proposition de 
M. David sur la base des chiffres détenus pour le reclassement 
en 1949, et ceux figurant au projet de budget: 

Vel est le raisonnement de base qui vous montre le caractcre 
spécieux de tous les calculs faits pour dégager des marges. 
Quoi que l'on fasse, 69,5 n'égalera jamais 7424. 

Avant fait ce raisonnement sur les grandes masses, je voue 
drais vous indiquer les éléments mérmes de ce calcul afin que 
tout soit parfailement clair, (Sourires.) 

M. Auguste Tourtaud. pas votie 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je <crai à votre di-po- 
silion pour discuter pointe par point, chiffre par chiffre. 

M. Pierre Meunier, J'éntendrai 
tration. 


M. le secrétaire d'Elat aux finances. \ous avons un ercdit 
global de milliards 500 mullions de francs, 


intérét votre déinons- 
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M. Pierre Meunier. La vérilé, c'est que vous avez détourné 
les crédits destinés au reclassement, C'est eélair. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 15 expliquerai tout à 
heure sur eelle accusalion. 

M. Pierre Meunier. En outre, nons sommes Join de la receva- 
bilte du econtre-projel! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Un crédit global de 89 
mulhiards 200 millions de francs est prévu au chapitre 1840. 
Sur ces S9 milliards 500 millions, un certain nombre de crédits 
définis, Il ne s'agit pas de fantaisie ou 


sont express ment 

d'interprétation, ceci peut tre vérifié. Ce sont les suivants: 

cédulaires, 17 milliards; subventions à diverses collee- 
d'indemnités explicitées au 


tvités, 3 mulharde; ajustement 
budget, malliard 300 raullions; mesures complémentaires 
les anciens combattants, 4 milliards. Ceci fait 25 milliards 300 
Et si l'on soustrait 25 jailliards 300 mullions de mil- 
hards on arrive à milliards 209 millions. 

lei, je ferai une incidente pour répondre à une observation 
de M. Meunier, présentce d'abord devant Ja commission des 
Jinances, puis reprise 1 y à un instant devant FAssemblée. 

M. Meunier à prétendu, si je ne me trompe, que nous avions 
is 4 rmilliarde sur les crédits destinés aux fonctionnaires, pour 
+ donner aux anciens combattants. Ce dont il déduit sans 
doute qu'il faut les retirer aux anciens combattants pour les 
restituer aux fonctionnaires ?  (Prolestalions à l'ertrême 
gauche.) 

M. Pierre Meunier. Ce n'est pas exact, ce n'est pas du tout 
ce que j ai dit, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'en prends acte. 

M. Pierre Meunier. Voulez-vous ime permettre de vous inter- 
rompre ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Volontiers. 

M. Pierre Meunier. Vous venez de dire, monsieur le ministre, 
que j'avais déclaré devant la commission des finances que vous 
aviez prélevé 4 milliards sur les erédits destinés au reclasse- 
ment des fonchonnaires pour les donner aux anciens combat- 


tants, Pas du. tout. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je ni'élais donc trompé, 
je m'en exeuse 

M. Pierre Meunier. J'ai dit devant la commission des finances 
que vous aviez delourné des crédits destinés au reclassement 
pour d'autres fins, C'est aimsi, par exemple, que vous avez 
affecté 2 millards de ertdits destinés an reclassement des 
fonchonnaires à certaines mesures diverses que vous auriez 
dû convrir à l'aide de crédits nouveaux. 

D'autre part, vous avez amputé le crédit du chapitre relatif 
au reclassement des fonctionnaires d’une somme de milliard 
de francs correspondant à un abattement forfaitaire effectué par 
J'Ascemblée nationale pour réduction des dépenses de fonetion- 
nement des services, 

L'Assemblée nationale, en votant cet abattement, n'avait 
nullement entendu réduire les crédits destinés au reclassement 
des fonchonnaires. 

Voilà donc deux exemples qui montrent que le Gouverne- 
ment à utilisé à d'autres fins des crédits destinés au reclas- 
sement des fonctionnaires, Voilà qui est chir! I n’est pas 
besoin, je pense, d'une longue énumération de chiffres pour 
lnontrer les intenhions du Gouvernement, (Applaudissements 
à L'ertréme gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Meunier, nous 
en venir anx deux tie que vous #1lez. Je vous rappelle 


allon 
qu'il y eu trois contestations sculermnent devant commis- 
une sur les 4 milliards de francs des anciens 


glon des finances: 
combattants, une sur le milliard d'abattement dont vous 


venez de parer et une sur les 2 milliards de francs pour mesu- 
res diverses. 

Si vous voulez que je vous donne quelques explicatons sur 
ces différents points, je suis obligé de les prendre Fun après 
l'autre. 

Il est possible que ce ne soit pas vous qui ayez fait cette 
observation au sujet des anciens combattants devant la eom- 
mission des finances et je vous exprime mes regrels de cette 
confusion, Mais la quéstion m'a été posée par un commissaire 
— elle était d'ailleurs plausible — de savoir si les 4 miliards 
de francs nécessaires pour financer les mesures concernant 
les anciens combattants avaient été pris sur les crédits destinés 
au reclassement et, en quelque sorte, enlevés aux fonction- 
nalres, 

\ ce moment, assisté de mes collaborateurs des services du 
ministère, j'ai répondu que la situation était aulre, qu'il y 


aval eu une diminulion du crédit global lorsqu'on avait 


renoncé à la majoration de l'impôt cédulaire et qu'après cette 
diminution, il y avait eu une augmentation de #4 milliards de 
francs pour les anciens combattants, 

Là dessus, je erois qu'il n'y à pas contestation sur les chif- 
fies en ce qui concerne les anciens combattants, C'élait une 


des trois contestations auxquelles jes chiffres avaient doung 
lieu à la commission des tinances. 

Ceci dit, je reprends ma démonstration, J'étais arrivé 1 
chiffre de 25 mliards 300 mibions qui, soustrait du 41 
global, 9 milliards 500 millions, donne le chiffre de 6: à 
hards 209 millions. Si lon y ajoute le montant des crois 
figurant aux budgeis annexes, soit 5 milliards 300 mi 
nous oblenons le chiffre de 69 milliards 500 millions à e 
vous ai parlé au début de ces explications. E 

Je vais vous indiquer comment 1 se décompose. Pou: 
que rubrique, je vous donnerai, d'une part le chiffre tigurnt 
au projet de budget, d'autre part celui qui résulterait de lo l. 
üon de la proposition de M. David. 

La différence entre les lotaux de ces deux séries de €hiftres 
vous donnera l'écart de 4 milliards 809 millions de 
signalé dès ie début de mon exposé. 

Budget général civil: Projet de budget de 1950, 25 mi 
S00 millions — Proposition de M. David: 26 milliards 5600 mil 
liuns de francs. 


tudgets civils annexes: Projet de budget de 1950: 7 mil ls 
200 mikions de francs — Proposition de M. David: 8 miliis 
200 millions de francs. 

Budget ‘militaire: Projet de budget de 1950: 18 mill ards 


ris 


8) millions de francs — Proposition de M. David: 17 m1 
500 millions de franes. 

Pensions civiles et militaires: Projet de budget de 140: 
milliards 250 millions de francs — Proposition de M. 
12 milliards 100 mikions de franrs, 

Pensions de guerre: Projet de budget de 190: 6 millirus 
200 millions de francs — Proposition de M. David: 7 mill rs 
de franes. 

Finalement, le total de Ja première colonne s'établit à 
liards 509 milions de francs, et celui de la deuxième à 
lards 300 millions de francs. 

Je veux maintenant trailer la question des deux milliards 
dont M. Meunier à parlé par anticipation. 


7 


! 


Nous avons prélevé sur Je erédit global de ce chapitre ue 
cérie de dépenses se montant au total à 2 milliards et dont 


je dois donner à FAssemblée le détail. 

M. Auguste Towrtaud. lirlez-vous loujours sur la rerevahl 47? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Certainement, car la 
recevabililé pose la question de savoir quels sont les credits 
disponibles, 

Je erois que l'Assemblée aurait pu, si je ne l'avais fait, me 
reprocher de ne pas lui avoir, dès maintenant, fourni ces exp 
cations. (Tres bien! très bien! au centre.) 

A supposer que, pour Finstant, ces explications soient anti- 
cipées, elles n’en seront pas moins utiles tout à l'heure. Cer- 
tains d'entre vous auraient pu m'objecter ensuile, si je ne les 
avais pas données, que s'ils les avaient connues jls auraient 
apprécié d'une facon toute différente le problème de la rece- 
vabilté. 

M. Joseph Pefos du Raw. n'auraient certainement pas 
qué de ke fafre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La recevabilité est done 
liée au fond même du débat. , 

Parlons de bonne foi: si l'Assemblée reconnait que ce que 
je soutiens est fondé et admet qu'il n’y a pas assez de crédits 
pour faire tout, elle pourrait regretter d'avoir pris une décision 
qui l'empécherait de faire, du moins, ce qui demeure possihe. 

M. le président de la commission. Me permettez-vous ue 
observation ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je vous en prie. 

M. le président de la commission. Puisque vous est 
devoir faire connaitre vos chiffres à l'Assemblée, vous per- 
mettrez certainement à Ja commission des finances de fi 
faire connaitre également son opinion sur le vo'ume des cit- 
dits, avant qu'elle se prononce sur la recevabilité, Ainsi, tous 
nos collègues connaîtront les deux thèses, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est normal, mon:icur 
le président de la eommis<'on. 

Voici done le détail des dépenses effectuées à l'aide des 2 mil- 
liards dont j'ai parlé. 

Attribution d'une prime unique et exceptionnelle au person- 
nel de l'Etat, décret du 27 janvier 1950, 50 millions; 

Application au personnel de l'Etat du relèvement du taux 
de la prime de transport dans la région parisienne, 700 millions, 

Augmentation du taux du supplément familial de traitement, 
décret du 10 mars 1950, 730 milhons ; 

Modification du régime de rémunération des personnels ue 
l'Etat dans les départements d'outre-mer, 500 millions. 

L'ensemlie fait 1.90 millions, arrondis à 2 milliards. 

A la commission des finances, certains m'ont dit que l'en 
n'aurait pas dû prélever ces crédits sur ce chapitre. Dans ce 
cas, il aurait naturellement fallu les prendre ailleurs, 

Mais j'attire l'attention de l'Assemb'ée sur ke point suivant: 
le chiffre 69.500 millions que je lui donne représente le total 
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des évaluations budgétaires. Même sans compler ces deux mil- 
Jiards, il reste une différence de 4.809 millions. 

Si, au contraire, l'Assemblée à Te le point de vue du 
Gouvernement, à savoir qu'il à bien fait de prélever les 
dépenses en question sur ces 2 milliards, le chiffre de 69 mil- 
Jiards 500 millions descend à 67.500 millions. La différence À 
combler devient aiors de 6.800 millions au lieu de 4.800 millions. 

Pour nous résumer, nous avons de toute mantére, et d'une 
facon incontestable, un manque de 4.500 millions pour donner 
satisfaction à M. David. 

Et si vous considérez que le Gouvernement a eu raison 
— et je crois que c'est indiscutable — de prendre sur ce crédit 
les deux milliards supplémentaires, la différence est de 
6.800 millions. 

l'ourquoi enfin — je veux être complet — avonsnous pu 
dégager ces deux miliiards ? C'est parce qu'il y avait un cha- 
pitre qui avait fait l'objet d'une évaluation un peu large, 
un chapitre du budget rmilitaire évolué à 1X.S50 millions de 


En raison de l'incertitude sur les effectifs et sur l'indice de 
correction qui serait attribué pour d'Indochine, on s'élait livré 
à un calcul prudent qui s'est révélé plus large qu'il n'était 
nécessaire. 

C'est alors que, sur ce poste, on a pu dégager les deux mil- 
liards dont j'ai parlé tout à l'heure. 

Bref, ns À que soit l'hypothèse retenue, il est incontestable 
qu'il existe, pour satisfaire Ja proposition de M. David, un déti- 
cit de 4.800 à 6.800 millions, 

On peut vous dire que l'on va rectifier les calculs faits par 
les services budgétaires pour régler le reclassement comme 
nous l'avons proposé et que la dépense totale, au lieu d'at- 
teindre 69.500 mülions de francs, ou même 67.500 millions de 
francs, sera beawcoup moins élevée; j'ai répondu par avance 
à celte objection: cela ne changerait pas la différence entre 
les termes principaux. 

Que ces calculs aient pu présenter quelques difficultés, cela 
n'est pas douteux. L'Assemblée conçoit bien qu'en raison de la 
multiplicité des catégories et du caractère mouvant d'un cer- 
tain nombre de statuts du personnel, on ne soit pas sûr de 
l'exactitude des calculs, mème à un milliard près. 

Ce dont nous sommes certains, c'est que la tranche dont 
M. David demande le renouvellement dépasse de beaucoup nos 
disponibilités actuelles. 

Il aurait été préférable, pour Ja clarté de cette discussion, que 
nous disposions d'un rapport écrit de la commission des finan- 
ces, pour qu'au besoin le Gouvernement puisse faire diffuser 
ses chiffres par écrit. 

Je m'excuse de n'avoir pas pu le faire, ni également de 
n'avoir peut-être pas répondu complètement à l'argumentation 
de M. Guyon. 

A défaut de ces documents, il m'a été difficile d'en saisir 
le mécanisme, d'autant que persorme n'a pu me l'indi- 
quer au cours de mes deux auditions de mercredi dernier. 
(Applaudissements sur quelques bancs à gauche el au centre.) 

Mme la présidente. M. le président de la commission x 
demandé à répondre au Gouvernement; d'autre part, M. Lamps 
doit prendre 1 parole avant lui. Dans ces conditions, l'Assem- 
hlée voudra sans doute renvoyer la suite de la discussion à la 
prochaine séance. (4ssen{iments.) 


Ÿ 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
Séance pubiique : 

Réponses des ministres à dix questions orales; 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la ecom- 
mission des finances sur la proposition de loi de M. Marcel 
David et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonc- 
tionnaires pour les dernières tranches du reclassement une ma- 
joration double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 
du 12 janvier 1949 (n°* 9283-9381-10226. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1950 (n°° 
40035-10045-10181, — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Santé publique et population (suite). — M. Marc Dupuy, rap- 
porteur. 

Industrie et commerce, — M. Blocquaux, rapporteur, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi quinze minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Pau Laissy. 
© 


ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du ventredti 9 juin 1350. 


SCAUTIN (N° 2538) 
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Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux., 

Mme Nautré. 
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Drôme 
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Charlot (Jean), 
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de l’Assemblée nationale, et 
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ivnvoi des queslions de M. Cherrier et de M. Denis. 

Roiruil de la question de Mine Poinso-Chapurs. 

ouc-hion de M. Laurens, relative à la ligne de Bort Pygurande : 
MM. Chastellain, ministre des (ravaux publics, des Cransports €t 
du lourisine; Laurens, Mine Fa présidente. 

Que-lion de M. Lelos du Rau, relative à l'application du prélé- 
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sur la liste électorale dans certains cercles du Sénégal: M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 

— Reclassement des fonctiannaires. 

tuile de la discussion d'urgence d'un rapport. 

Contre-projet de M. Fagon (suite). 

Sur la recevabilité du conlre-projet: MM. Jexn-Raymond Guyon, 
président de Ia commission; Lamps, Fagon, Faure, secrétaire d'Etal 
aux finances; Eugène Rigal, Marcel David. 

Proposition de suspendre le débat et de reprendre la discussion 
sur le développement des erédits de la santé publique et de la 
population: Mme Peyroles, MM. Schneiler, ministre de lai santé 
publique et de la population; Bélolaud, Joubert, Mme la prési- 
age MM. Bourgès-Maunoury, René Schinilt. — Rejet, au scru- 
in. 

Proposition de suspendre la séance formuiée par Mme Peyroies 
et M. René Schmitt: Mmes Peyroles, la présidente. 

lroposition de M. Joubert de renvoyer le débat À la séance de 
Mardi prochain: M Joubert, Mine la présidente, M. René Schmitt. 
— lcjet, au scrutin. 

Adoption, au scrutin, de la proposition de Mme Peyroles et de 
M. René Schmitt tendant à suspendre la séance jusqu'à vingt et 
une heures, 

Suspension et reprise de la séance. 
lroposition dé M. de Menthon tendant à renvoyer la suite de la 
discussion à la séance de mardi après-midi: MM. de Menthon, 
Joubert, Lamps, Antier. = Adoption, au scrutin. 


: — Règlement de l’ordre du jour. 
MM. le président; Guyon, président de la commission des 
finances; Mare Dupuy, Frédet. 


Décision de poursuivre lundi a -midi la discussion du budget 
de la santé publique. 


6. — Renvoi pour avis. 

7. — Dépôt d'une lettre rcetilicative. 
8. — Dépôt d'une proposition de loi, 
9. — Dépôt d'un rapport, 

40. — Dépôt d'un avis. 

#1, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme CERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL. 


Mme la présidente. Le procès-verbal de La première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Defferre une demande d'ine 
terpellation sur le projet de transfert des ateliers d'entretien et 
de réparations d'Air-France de Marignane à Orly. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


REPONSES DES MINISTRES À DES QUESTIONS ORALES 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 

M. Cherrier et M. Alphonse Denis avaient posé des questions 
à M. le ministre de la défense pationale, Mais M. le ministre ‘ 
de la défense nationale in'avant fait connaitre qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance, ces questions sont reportées 
d'office, conformément au quatrième: aïnéa de l'artice 6 du 
règlement, à l’ordre du jour de la séanc: de vendredi prochain, 


4. Alphonse Denis. Je demande la parole, 
Mme la présidente. La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Je tiens À élever une protestation, car 
c’est la deuxième fois que ma question est reportée. ; 

Je comprends très bien que le Gouvernement ne veuille pas 
me répondre aujourd'hui. Nous sommes À la veille de la com- 
mémoration du massacre d'Oradour-sur-Glane et, pour la pre- 
mière fois, malgré l'usage établi, le Gouvernement ne sera pas 
représenté, Il n'a donc pas lieu d'être fier, 
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Nous comprenons dans ces conditions qu'il ne soit pas pressé, 
six ans apres la perpéliation du crime, de venir donner les 
Expli ations <olli itces, 

Je suis persuadé que son absenre renouvelée sera très mal 
jugée par la population. (Très bien! très Lien! à l'extrème 
gauthe.) 

Mme la présidente. Vous -ommies dans le cadre du cinquième 
shinéa de l'article 96 du réglement, Vous savez qu'une question 
peut être reportée successivement deux fois, Si le ministre est 
encore absent, lorsque Votre queslion Sera appelée pour la troi- 
siéme fois, Vous pourrez élever une protestation qui sera large- 
ment motivée, 

Aux termes du règlement M. le miuistre de la défense natio- 
pale avait done Je dwoit de s'exeuser encore aujourd'hui. 

L'ordre du jour appellerait Ja réponse de M, le ministre des 
anciens combattants et Victimes de la guerre à la question de 
Mine PoinsoA hapuis. 

Mais l'auteur de ja question l'a retirée. 

Acte est donné de ce retrait, 


Retablissement de la voie ferrée Bort-Eygurande. 


Mme ja présidente, M. Garille Laurens, se référant aux décla- 
Talons failes à PAssemblée nationale le 26 avril 1450 par M. 
minstre de l'industrie et du commerce, confirmant l'engage- 
sent pris par son prédécesseur de rétablir la ligne de Bort- 
Evgurande, demande à M, le ministre des travaux publics, des 
Wansports et du tourisme quels sont les délais et le tracé pré- 
VUS le rétablissement de celte Voie (3° appe.). 

La paro!e et à M, Je ministre des travaux publics, des trans- 
poils et du tourisme. 

M. Jacques Chastellain, des publics, des 
transports el du tourisme. Le tracé de la ligne de Bort à Ussel 
destince à rempacer la ligne de Bort à Evyurande, qui sera 
subinergée par la relenue du barrage de Bort, a fait l'objet 


d'une enquèle du 10 au 2% août 1947, 
Le tracé arrété est le suivant: la ligne nouvelle a son origine 


à l'extrémité Noïd de là gare de Bort, elle part en tunne! vers 
le Nord-Ouest sur 6 Kilomeèlres 300 de longueur avec une défi- 
vité de 21 millimeétres par mètre, et sort sur le pialeau corré- 
zien en prenant la direction du Nord pour aboutir à Marleix à 
3 kilometies 900 à l'Est d'Ussel sur Ja voie ferrée d'Ussel à 
Eygurande, avec raccordement dans ces deux directions, Le 
rivon minimum des courbes est de 250 mètres, la déclivité 
maximum atteint 25 millimètres par mètre; ces caractéristiques 
sont ideniiques à ceLes de la ligne supprimée. La ligne dessert 
les deux gares de Margeride et de Saint-Exupéry. La Icngueur 
lolale est de 2% kilomètres 400. 

Les délais nécessaires à la construction de celte ligne, qui 
doit être assurée par Electricité de France, dépendront des cré- 
dits qui pourront lui ètre affectés, La dépense est évaluée, aux 
prix actuels, à environ 4.500 millions de francs. 

En supposant que les crédits puissent êlre accordés sans 
retard au maitre de l’œuvre, la construction durerait environ 
(rois ans, 

Les lravaux du barrage conduisent à supprimer le service 
des trains entre Eygurande et Bort, à la date du 14 mai 195. 
En attendant que Jes travaux de la ligne de substitution Bert- 
Ussel puissent être terminés, un service provisoire de vVoya- 
geurs et de marchandises par route sera assuré par les soins 
de la S.N.C.F. 

En ce qui concerne le transport des voyageurs, les relations 
ms l'ilinéraire direct de Paris, d’une part, et de C'ermont- 
ferrand, d'autre part, avec Bort, seront maintenues grâce à 
un transbordement routier organisé entre Ussel et Bort. 

Cet ilinéraire donnera, dans chaque sens, une relation de 
jour et une relation de nuit avec Paris, une relation de jour 
avec Clermont-Ferrand, 

Pour donner aux voyageurs la possibilité d'aller de Paris 
à Bort et à Mauriac sans transbordement, et avec dispositions 
tarifaires spéciales, une relation de nuit sera créée entre 
Paris et Bort-les-Orgues comportant des voitures directes de 
trois classes via Linoges-Brive-Saint-Denis-près-Martel-Miécaze. 

Les voyageurs de Paris pour les gares de Bort à Neussargues 
disposeront d'une relation de nuit avec voiture directe Paris 
à Neussargues via Clermont et correspondance immédiate à 
Neussargues, 

Les marchandises seront transportées aux conditions actue:- 
les sans modification des prix. 

Les délais de téansport resteront inchangés pour les colis ‘de 
détail qui utiliseront les camions du transbordement routier. 

Les wagons complets du régime accéléré, et notamment les 
bestiaux, auront des acheminements d'une durée équivalente 
à deux heures près, en plus où en moins, à ceux actuels, les 
ilinéraires détournés rejoignant rapidement des itinéraires à 
grand trafic, 

Mme la présidente, La parole est à M. Camille Laurens. 


ace | 

Camille Laurens, Monieur le ministre, j'ai posé cette 
Lon afin de dissiper une ioquiétude que les déclarations da 
M. Louvel n'ont pas apaisée quand, à cette tribune, le 26 avr 
intervenant sur les dépenses d'investissement, il à affitmeé que 
Ja ligne de Bort à Evgurande serait reconstruite, Ce fai: 
d'aileurs, il renouvelait les engigements pris par ses pr 
cesseurs depuis 1946. 

Votre réponse, monsieur le min'<tre, nous apporte des 
cisions intéressantes, Vous êtes le ministre de tutele «di 
S.N.C.F., et vous nous affirmez que la ligne sera reconsbu 
Mais je me permets de déclarer que nous aurions aimé qu'elle 
rélablie beaucoup plus tôt, comme l'engagement en avait 
été pris, car il v a longtemps que les crédits nécescires 
auraient dû être accordés, 

Je n'igncre pas les oppositions que vous rencontrez pour 14 
licer une convention dans le cahier des charges. 

Récemment, certains journaux de Paris ont fait une carpe 
gne dénoncant un prétendu scandale car, d'après eux, €est on 
seandale de réclamer le respect des conventions signées. Ce 
serait un scandale de reconstruire une ligne dont le trafic : 
pas, selon eux, productif, ce qui est inexac", 

Personne ne soulève toutefois d'objection à j'établissen 
d'un barrage, précisément celui qui nous occupe, dont 
nécessité semble aujourd'hui contestée par certains te: 
ciens, et dont le coût dépasse 20 milliards de francs, 

Quand les parlementaires de Ja Corrèze et da Cantal 
ment l'application du cahier des charges, ils font, d'après ces 
mêmes journaux, dont la pureté d'intention ne nous échopype 
certainement pas, une démagogie éhontée. 

Je me permets de le répéter, nous ne défendons que des 
droits que personne n'a jamais encore osé contester oitic el 
lement. 

Depuis le mois dernier, la vaie ferrée de Bart à Eyguriide 
est coupée, Le trafic se fait par cars, dans les conditions que 
vous avez indiquées vous-méêtmes, monsieur le ministre. Les 
trains de Bort sur Paris passent désormais par Brive et pur 
Neussargues, à des tarifs équivalents aux anciens prix de ras 
port. Mais combien de temps ces avantages vont-ils durer ? 

On avaÿÿ promis — je lai souligné — que la coupure ne 
serait pas faite avant la reconstruction. A 

Des le 1% octobre 1946, des engagements formels confine 
rent les conventions souscrites dans le cahier des charges. 

D'autre part, dans une leltre citée à cette tribune Je 26 avril 
dernier, le ministre de la production industrielle fixait, dès le 
30 août 1946, sa position à son collègue des travaux pubies, 
Que dit cette lettre ? 

« La Société nationale ds chemins -de fer français à pio- 
pusé de remplacer le tronçon interrompu par un simple +61- 
vice d'autocars et je crois devoir vous signaler que celte sou 
tion ne donne pas.satisfaction à la commission d'enquête 
nie pour examiner le projet ni aux assembiées représentont 
les intérèts généraux de la région. | 

« Le troncon supprimé fait partie, en effet, d'une ligne ui 
permet les relations directes entre Puris, Aurillac et Bézier-.… 

« Elle soulève des objections de principe qui paraissent fon 
dées: augmentation des délais de route, ete. 

« De plus, la région traversée est montagneuse et le lrans- 
bordement des vovageurs dans les autocars présente des üt- 
ticultés spéciales, en particulier lhiver. 

« Enfin, Le trafic local aurait à souffrir de la suppression dn 
trafic par fer, car la région de Bort est une région d'élevucse 
et d'expédition du bétail, On ne voit pas comment on pourri t 
ranshorder celui-ci, » 

Telle était la position du ministre de Ja produetion jnlus- 
trielle en 1946. LA 

Depuis cette date, les parlementaires intéressés ont utilisé 
toutes les occasions pour activer le travail de reconstrurtion. 

L'an dernier, grâce à l'appui du président Queuille, un crr- 
dit de 100 millions de francs était affecté au rétablissement 
de Ja voie ferrée. Je crois que ce crédit a été en partie utili:", 
hais l'entrepreneur n'est pas encore désigné pour faire le gros 
des travaux. On n'a donc fait que du détail; ren d'important 
n'a été entrepris. 

Je me permets d'’insister, monsieur Je ministre, pour qe 
non seulement vous activiez les services d'Electricité de France 
en vue de la réalisation rapide des travaux, mais pour «ne 
vous obteuiez également les crédits nécessaires pour les 
réaliser, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. J'espère que vous les voterez. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, monsieur Laurens. 

M. Camille Laurens, Notre région s'inquiète de certains alrr- 
moiements, Le conseil général du Cantal unanime, dans à 
séance du 17 mai, protestait contre un état de fait qui provone 
une très vive émotion. 

11 insistait de nouveau, avec la dernière énergie, auprès d°$ 
pouvoirs publics et en particulier auprès du ministre des Ua 
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vaux publics, pour que se réalisent d'urgence les décisions pri- 
ses ct afin que soient respectées les clauses du cahier des 
charges. 

Mme la présidente. Je vous en prie, monsieur Laurens. 

M. Camille Laurens. Je vais terminer, madame Ja présidente. 

Mme la présidente. Vous avez déja largement dépassé votre 
temps de parole. 

Au centre. C’est une véritible interpellation. 

M. Camille Laurens. Je n'ai pas l'habitude d'abuser de la pa- 
role. 

Mme la présidente. Au regard du réglerment,-vous en abuser, 
puisque vous ävez dépassé le temps auquel vous aviez droit. 

M. Camille Laurens, Vous n'êtes pas toujours aussi sévere, 
madame la présidente, 

Mme la présidente. Je suis obligée de vous faire cette obser- 
vation, sinon il ne sérail pas possd'e d'épuiser l'ordre du jour 
de ect après-midi, 

M. Camille Laurens. Je sais que j'évoque un cas particulier 
qu peut ne pas intéresser certains de nos collègues, mais il 
arrive très souvent que l’on évoque ici des cas particuliers, et 
nous le comprenons fort bien, 

J'ajoute que, contrairement à ce qui a été écrit dans certains 
journaux, là ligne de Bort à Evgurande n'a jamais fait partie 
des lignes considérées comme déficitaires par la Société natio- 
nale des chemins de fer francais, 

Je termine en déclarant que, quel que soit l'avenir commer- 
cial de cette ligne, avant de construire le barrage de Bort, avant 
ce noyer les pus pittoresques de nos vallées sous des lacs arti- 
ficiels, on n'a pas demandé à leurs habitants si cela leur faisait 
plaisir. 

Puisqu'on nous impose, dans l'intérêt général, tout ce ciment 
armé, puisque nos régions aident à développer la fortune de fa 
France, nous demandons qu'en échange on respecte les contrats 
et que l'on mainüienne nus voies ferrées. 


Prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 


Mme la présidente. M. Joseph Defos du Rau expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: {1° qu'un 
uésocian!, propriétaire de deux petits biens ruraux vendus 
en 1916 par actes notariés, exerçait uniquement, au {°° jan- 
1938, une activité relevant de l'impôt sur les bénéfices 
conmercaux et a été frappé d'une double imposition au titre 
du prélévement exceptionnel, tant comme industriel que com- 
me exploilant agricole; 2° que la loi du 7 janvier 194$ frappe 
« les personnes exerçant au 1% janvier 194$ une activité rele- 
vant de l’impôt sur les bénéfices commerciaux et industriels, 
de l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation agricole ou de 
l'unpôt sur les hénélices des professiüns non commerciales, 
et se trouvant dans l'un des cas visés aux articles 2 à 4 ci- 
après »; 3° que lesdits articles, se référant aux bénéfices réa- 
lisés en 1916, déterminent les bases de l'imposition pour les 
industrieis et commercanis (art. 2), les exploitants agricoles 
(art. 3), les professions non comme’ciales (art, 4); 4° que le 
texte de l'article premier vise les personnes « exerçant au 
1% janvier 1948 » et non ayant exercé une aclivilé relevant 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles; 5° que l'imposition est 
due à IA dou’"e condition d’avoir été exploitant agricole en 
1946 et d'ex-cer au 1% janvier 1918 une activité relevant 
de l'impôt sur les béntfices de l'exploitation agricole. I Jui 
demande si, dépassant l'esprit et la lettre du texte, l'adminis- 
traiion des contributions directes peut réclamer à un négo- 
ciant un double prélèvement au titre des bénéfices commer- 
ciaux et au titre des bénéfices agricoles (5° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances, 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aur finances. En vertu de 
l'article premier de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1918, qui défi- 
nit le champ d'application du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre inflation, sont passibles en principe de ce pré- 
lëvement les personnes physiques ou morales qui exerçaient, 
au {* janvier 1948, une activité relevant, soit de l'impôt sur 
les bénéfices industriels ou commerciaux, soit de l'impôt sur 
les bénéfices des exploitations agricoles, soit de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commerciales. 

D'autre part, il résulte des articles 2 à 4 de la même loi, aux- 
quels renvoie d’ailieurs l'article 1%, que tous les contribuables 
ui ont été soumis à l’un des impôts précités au titre de 1947 
oivent supporter le prélèvement à raison de toutes les acti- 
vités professionnelles qui les rendaient passibles desdits im- 


IL en est de même, en vertu du jean 1 de l’article 3, 
des exploitants agricoles qui ont été affranchis de l'impôt cédu- 

ire pour 1947, en raison notamment de l'abattement À la 
base, mg D le revenu foncier des terres qu'ils exploitaient 
en 1946 dépassait un certain chiffre. 


C'est, par suile, l'interprétation litiérale des textes qui cons 
duit à décider qu'un contribuable uvant cessé une de ses 
activités professionnelles avant le janvier reste néane 
moins assujetti au prélèvement à raisen des revenus COrrespone 
dauts passibles de l'impôt cédulaire au titre de 1917, dès lors 
qu'il continue à exercer au {% janvier 1948 Fune des activites 
qui rendent redevable dudit prelevement aux termes de Farti- 
cle de Ja loi du 7 janvier précitée, 

En adoptant cette interprétation, Fadministration n'a pas 
outrepassé <es droits, sous réserve du contrôle des fribunanx 
administratifs, et l'administration s'inchinera y leu devant 
la décision du conseil d'Etat, 

Quant an point de savoir si le contribuable visé dans la ques- 
tion était ou non, eu égard à Fimportance de ses biens ruraux 
et à la date de leur cession en 146, passible du prélèvement 
au titre des bénéfices agricoles, c'est une question de fait sur 
laquelle on ne pourrait se prononcer que si, par Plindiealion 
du nom et de l'adresse de Fintéressé, Le ministre étuit mis à 
mème de faire procéder à une enquèle sur son cas particulier, 

Mme la présidente. La parole est 4 M. Defos Qu Fan. 

M. Joseph Defos du Rau. Je regrettais d'avoir obligé M. Île 
ministre à répondre à une cuestion de ce genre 

M. Maurice Rabier. Ce n'est pas Le seul cas, 

M. Joseph Defos du Rau. le beaucoup moins 
depuis que je sais que, de toute facon, il sera retenu au Parle- 
ment cet après-midi pour une Haportante question, 

Si je le remercie, bien qu'elle suit négative, de sa réponse, 
je voudrais tout de même faire observer que ses services 1e Im@ 
paraissent pas avoir pris garde au point essentick de ma ques- 
tion. 

C'est à partir d'un fait particulier que j'ai posé celte question, 
mais Sa portce est cénérale et intéresse beauconp de contri- 
buables qui se trouvent dans le méme cas. 

J'étais parti d'un fait, Un commercant était jusqu'en 1946 en 
mème temps propriétaire agricole, été frappé doublement 
par les soins de volie administration au Uitre du prélévement 
organisé par Ja loi du 7 janvier 1958, comme commercant et 
comme agriculteur. 

Or, quelle catégorie de contribuables doit être frappce du 
prélèvement en application de Particle 1% de cette loi * 

Cet article frappe les personnes exercant au 1% janvier 1918 
une activité relevant, ou de Fimpot sur les bénéfices agricoles, 
ou de l'impôt sur les bénéfices commerciaux, où de Fhopot sur 
les bénéfices’ des professions non commerciales, Par eonsé- 
quent, la condition unique, essentielle, pour que lon soit 
frappé, selon la volonté du législateur, du préevement, c'est 
que l’on ait exercé au 1% janvier 195 une de ces activités, et 
pour celle activité, 

Or, j'ai cité, à l'appui d'une consi 
précis, le cas d'un négociant qui avait vendu ses biens auri 
coles en 1946. Avant cessé à cette date d'être propriétaire agri- 
cole, je ne vois pas comment, en vertu de la loi quefnous avons 
votée, il peut être frappé doublement, comme commerçant, ce 
qui est normal, et comme agriculleur, ce qui pe Fest plus, 

Telle est la portée de la question que j'ai posée, On m'obie fe 
d'abord que les articles 2 et 4 se basent, pour le calcul du 
prélèvement, sur les impôts dus au titre de 1947, Mais ce caler 
ne peut se faire que pour celui qui est déjà redevable du 
prélèvement en vertu de l'article 1% 

Les articles 2, et 4 n'intéressent aucunement celui qu' 
en vertu de l'article premier, n'est pas redevable au prél 


ment. Les articles 2 et 4 disent bien qu'il s'agit pour le calcul 
du prélèvement de tenir compte des impots dus au titre de 
1947. Je ne vois pas comment une personne qui à \endu «4 


hiens en 1916 peut devoir des impôts sur ces biens au tilre 
de 1947, 

Je vous accorde qu'il ait été amené en 1947 à paver les impôts 
qu'il devait pour 1946. C'est une autre affaire, Mais en réalité, 
il ne devait pas d'impôts au titre de 1947. 

Cette question, monsieur le ministre, devrait être revue, Vous 
me concéderez facilement, je pense, qu'en matière de droit 
fiscal, même si vos services ont un doute, ils doivent appliquer 
la fameuse règle qui se pratique en droit pénal: L'interpréta- 
tion doit être de droit strict. 

S'ils ont un doute, et pour ma part je n'en ai pas, ils doivent 
dire: Nous ne frappons pas deux fois un contribuable qui est 
commerçant au 1% janvier 1948, mais qui a cessé d'être culti- 
vateur depuis 1916. 

C'est dans ces conditions, monsieur le ministre, que j'esptre 
que vos services voudront bien, nonobstant la réponse que vous 
avez faite tout à l'heure, examiner à nouveau cette question au 
vu des considérations de fait et de droit que je viens aussi 
rapidement que possible de vous exposer, 

Je termine sur cette pensée qu'en réalité cet exemple, car ce 
n'est qu’un exemple, doit tout de même inciter vos services à 
appliquer les lois que le Parlement vote, mais avec largeur 
d'esprit, parce qu'il s'agit ici de la foule des travailleurs, des 
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etite commerecants et des petits industriels qui doivent bien les 
| st te qui pésent sur eux, nais à qui il importe de ne pas en 
faire uurorter le double Applaudissements au centre: el 


Reiraités de l'Eté domiciliés en Algérie. 


Mme la présidente. M. Raoul Borra rappelle à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques que, dans sa reponse 
du 17 à la question écrite n° 12125, a précisé 
que si les ressortissants de Ja caisse des relrailes de l'Algérie 
ont bénelicié d'une indemnilé compensatrice de l'impôt cédu- 
aire servie par cette caisse, il pourrait être envisagé d'accorder, 
à poslenon, ke avanlage aux ressortissants du résine 
géueral des retraités de Etat résidant en Algérie, Or, un arrêté 
du 13 janvier 1949 a prescrit le remboursement, par la caisse 
des relraites de F'Algerie, de l'impôt cédulaire perçu sur les 
arrérages trunestriels de pension afférents à la période consi- 
dérce. Ce remboursement a été effectué, dès le mois d'avril 1949, 
par l'orgauistue débirentier algérien à ses tributaires, H Jui 
demande sil comple prendre des mesures indispensables pour 
que les retraités de FEtat domiciliés en Algérie obtiennent le 
vemibourceiment qu'ils attendent, depuis plus de quinze mais, 
des qui Lee out -relennes (deuxieme appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. La réponse est affirma- 
tive. loutefois, la mesure soulève un certain nombre de diffi- 
cultés, étant Jonné que si les pensionnés dont il s'agit sont 
soumis à la législaliun métropolitaine en ce qui concerne leur 
pension, ils assujettis à la réglementation de FAlgérie en 
ce qui conrerne les obligations fiscales. À 

La mise en apphration du remboursement prévu doit donc 
être éludiée en arcerd avec le département de l'intérieur. I y 
a Leu de presumer qu'une solution interviendra dans un délai 
hé. 

Mine la présidente. La parole est à M. Rabier, pour répondre à 
M Je mainisire. 

M. Maurice Rabier. La question est réglée à l'échelle de l'Algé- 
dis par le gouvernement général. qui a pris un arrêté en date 
du 1% janvier 1949 pour que soient remboursés anx retraités 
de la caisse algérienne les quatre mois d'impôts cédulaires indà- 

Je crois que la question pourrait ètre réglée très rapidement 
pou les retraités métropolitains résidant en Algérie. 

D'ailleurs, vous avez eu l'occasion de répondre, je crois, que 
vous pourriez la régler vous-même, Vous devriez demander à 
Vus services que celte question soit rapidement examinée, ear 
ces catégories de retraités dépendent directement de vous, et 
le truchement ministère de l'intérieur ne mme parait pas 


néressaire en la circonstance, 


Revenu des immeubles habités par leur propriétaire. 


Mme la présidente, M. Hubert Lefévre-Pontalis expose à M. le 
ministre des finauves et des affaires économiques que les impri 
ducs modéle B anis à la dispostion des contribuables pour la 
déclaration des revenus de 1949, obligent les propriétaires à 
déclarer Le montant brut du loyer qu'aurait produit l'immeuble 
dout ils se réservent la jouissance, alors que les propriétaires 
d'animeubles loués sont autorisés à déduire les sommes perçues 
en 1949 correspondant à des majorations résultant de lapplita- 
de la loi du septembre Il demande pour quel motif 
les propritluires de la première catégorie ne sont pas autorisés 
à déciarer le même revenu qu'en 1%48, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Eiat aux finances. Conformément aux dispo- 
sitions de l'article 45 du décret n° 4S-1986 du 9 décembre 1948 
et du vode général des 1mpôls, article 3, le revenu brut à pren- 
dre en considération pour la détermination du revenu net fon- 
cier devaut ètre compris dans les bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, taxe proportionnelle et surlaxe pro- 
rressive, est constitué, en en ce qui concerne les 
immeubles ou parlies d'immeubles dont le propriétaire se 
réserve la jouissance, par le montant du loyer que ces immeu- 
bles on parties d'immeubles pourraient produire s'ils étaient 
donnés en loration. 

Toutefois, l'arliele unique de la loi n° 49-1043 du 28 juillet 
1949, qui a complété l’article 89 de la loi n° 48-1360 du 1*%* sep- 
tembre 1948, code général des Hupôts, article 237, a prévu d'une 
facon générale qu'en aucun ças la valeur locative imposable 
des lacaux d'halitgtion ou à usage professionnel ne pourra être 
ure au tmontant du loyer pratiqué à la date du sep- 
embre 194%, 

De là combinaison de ces dispositians, il résulte que les pro- 

riclaires se reservant la jouissance de locaux d’habitation ou 
à usage professionnel avaient, au même titre que ceux donnant 
leurs immeubles en location, le droit de retrancher du montant 


du loyer que ces locaux auraient pu produire en 1949 le mon- 
lant des majorations de loyers auxquelles lesdits locaux auraient 
normalement donné lieu après le 1% septembre 1948, c'est-à 
dire pratiquement de porter, dans la déélaralion qu'ils ont 
souscrite en 19%) pour l'établissement de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, revenu de 194%, seulement le mon- 
lant des loyers annuels que les locaux dont il s'agit auraient 
pu produire à la date du 1% septembre 198 s'ils avaient été 
donnés en location, 


Jetons de présence des administrateurs de sociétés anonymes. 


Mme la présidente, M. Edouard Pepreux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
résume fiscal, depuis le {# janvier 1949, des jetons de présence 
alloués aux administrateurs de sociétés anonymes en Jadile 
qualité; 2° pour quel motif la déclaration modéle (revenus 
de l'année he mentionne, au paragraphe 7 b, que les 
« tantièmes », alors que la mème déelaration (revenus de lan- 
née 194$) indiquait: « tantièmes et de », et s'il 
Y à omission où si on doit en conclure que les jetons de prté- 
sence ont le caractère de frais professionnels; 3° si Jes jetons 
de présence sont pue de la taxe proportionnelle, quel est 
leur caractère (salaire ou revenu assimilé aux bénéfices non 
commerciaux où aux capitaux mobiliers), 

La parole est à M, Je secrétaire d'Elat aux finances, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Sous le régime en vigueur 
depuis le f% janvier 1949, les jetons de présence attribués aux 
adiministrateurs de sociétés anonvmes françaises en leur qualité 
d'administratenrs doivent, dans la mesure où ils constituent la 
rémunération normale d'un travail effectif, ètre admis en déduc- 
üon pour l'assiette de l'impôt sur les sociétés et jrnposés au 
nom des bénéficiaires à ET sur le revenu des personnes 
physiques, taxe proportionnelle et surtaxe progressive, en tant 
que revenus de nature non commereiale à moins, bien entendu, 
que les administrateurs ne soient eux-memes des personnes 
inorales passibles de l'impôt sur les sociétés, auquel cas les 
jetons de présence qui leur sont attribués doivent, quelle que 
Soit d'ailleurs la siluation de ces atlributions au regard de Ja 
taxe proportionnelle, èlre compris dans les recettes sociales 
pour l'assiette de l'impot sur les sociétés, sauf imputation, le 
cas échéant, sur cet impôt de la taxe déjà perçue en vertu du 
code général des impôts, article 220. 

Par contre, dans la mesure où ils excèdent la rémunération 
normale du travail effectif des intéressés, les jetons de présence 
doivent élire considérés comme une distribution de bénéfices 
sociaux, non déduclibles pour l'assiette de l'impôt sur les socié- 
tés et soumis à l'isnpôt Sur les revenus des personnes physi- 
ques à titre de revenus mobiliers. 

Par applicalion de ces principes, lorsque le bénéficiaire est 
une personne physique, les jetons de présence doivent done 
figurer, dans la déciarahon modèle B à souscrire pour l'assiette 
de l'impôt sur le revenu dés personnes physiques, au paragra- 
Lars 6, professions non cominereiales et revenus assimilés aux 
énéfices non commerciaux ou, le cas échéant, au paragraphe 7, 
valeurs et Capilaux mobiliers, suivant la distinction indiquée 


ci-dessus, 
Coopératives du Sénégal. 


Mme la présidente. M. Léopold-Sédar Senghor expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer que le chef du territoire du 
Sénégal a créé, cette année, une commission consultative char- 
gée de répartir les avals accordés par le terriloire aux coopéra- 
lives de production et de consommation; qu’en fait la 
commission est délibérative; que l’ensembie des ava!s porte 
sur une somme globale de 500 millions de francs C: F. A.: que 
parmi les quatre membres de la commission il n’y a qu'un 
représentant du conseil général; que la conséquence la plus 
évidente en est qu'un seul parti est représenté, en sorte qu'un 
président de coopérative, pour obtenir l'aval, s’est rallié 
publiquement, au cours d'un meeting, au parti politique 
représenté à la commission ci-dessus dééignée. Il lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour dépolitiser les coopé- 
ratives du Sénégal. 

La parole est à M. le ministre de la France d'outre-mer. 

M. Jean Letourneau, ministre de la France d'outre-mer. La 
commission consultative chargée de donner son avis au gouver< 
neur du Sénégal sur les avals accordés par le territoire aux 
coopératives a été instituée par une délibération du conseil 
général du 23 octobre 1949. 

Cette commission n'est pas délibérative, élle ne peut 
qu'émettre un avis et la décision appartient au gouverneur. 

La commission, qui comprend trois fonctionnaires pour un 
mermbre du conseil général, ne tient aucun compte de consi- 
dérations politiques ou religieuses pour émettre un avis favo- 
rable à l'octroi d'un aval, et le fait qu'aucune réclamation à ce 
sujet n'a été présentée par les coopératives semblé démontrer 
qu'elle fait preuve de toute l'impartialité requise 
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s'il est exact qu'un président de coopérative s'est rallié 
publiquement, au cours d'un meeting, au parti politique 
représenté par le conseiHer général membre de la commission, 
j' est possible et meme probable que celte adhésion ait euon 
autre objet que d'obtenir L aval du territoire, En tout cak, ce 
changement de position n'a eu aucun effet sur l'aval qui n'a 
été accordé ni avant ni après celte déclaration pubiique, 


Listes électorales du Sénégal. 


Mme la présidente. M. Iéopold-Sédair Senghor expose à M, la 
miuistre de la France d'outre-mer que, dans de nombreux 
cercles du Sénégal, les autorités administratives exigent des 
villageois, pour leur inscription sur la liste électorale, des 
conditions qui ne sont même pas requis dans la métropo:e; 
guen particulier, elles exigent la prodnetion de la carte 
d'identité dans un pays où l'état civil n’est pas organisé par- 
tout; qu'au demeurant, dans la métropole on peut produire 
une autwe pièce que la carte d'identité, que l'effet le plus cer- 
tin de cet arbitraire est d'empêcher les maëéses rurales, qui 
représentent plus de 80 p. 100 de la population, d'exprimer leur 
voiuoté, I lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
faire respecter l'esprit de la loi et empêcher la voix des masses 
rura'es d’être étouflée par celle de la minorité citadine (4° appel). 

La parote est à M. 1e ministre de la France d'outre-mer. 

M. le ministre de la France d'outre-mer, Dès réception de Ja 
letuwe de M. Senghor du 3 février 1950, portant sur le mème 
objet que la question orale, j'ai écrit à M, le haut commissaire 
de la République en Afrique occidentale française en lui com- 
muniquant cette correspondance et en lui rappelant: 

{° Qu'il n'existait pas de dispositions législatives ou régle- 
menlaires impératives exigeant la carte d'identité pour l'ins- 
cription sur les listes électorales; 2 

2 Que je confirmais aux autorités compétentes, pour l'éta- 
blissement des listes électorales, les circulaires du département 
des 10 octobre 1946, 29 mai 1948 et 1% mars 1949, relatives à 
la neutralité et à l'imparlialilé des autorités administratives en 
matiere ésectorale. 

Dés que la question ora'e a été porlée à ma connaissance, 

j'ai adressé à tous les hauts commissaires, commissaires de la 
tépublique, gouverneurs et chefs de territoire une circulaire 
« S'il est nécessaire de vérifier attentivement l'identité de 
l'électeur avant toute inscription, j'attache la plus grande 
duportance à ce que les moyens de preuve prescrits dans vos 
circulaires relatives à la revision des listes électorales soient 
bien adaptés aux conditions locales, et que ne soient pas exi- 
gées, préalablement à l'inscription, des pièces que les élec- 
teurs des territoires relevant du département ne pourraient 
avoir facilement en leur possession, » 

Mais, sur le point précis du mode de preuve de l'identité des 
électeurs à inscrire, le haut commissaire a immédiatement 
tonfirmé télégraphiquement que la carte d'identité n'était pas 
èxigée pour l'inscription, et que la preuve de l'identité par 
témoignage était la règie courante. ) 

Des renseignements détaillés ont été fournis ultérieurement 
par ce haut fonctionnaire. 

L'enquête menée dans Îles circonscriplions du Sénégal 
démontre que partout la neutralité administrative a été res- 
peclée dans la revision des listes électorales. 

‘ Dès réception des circulaires portant instructions au sujet 
de celle revision, toute la publicité nécessaire a été donnée par 
les commandants de cercle et chefs de subdivisions en vue 
de faire connaître à tous les citoyens le mode de déroulement 
pes opérations — affichage, notes aux chefs de canton, tarn- 
am, crieurs publics, ete. 

: Les commissions administratives ont été composées de 
manitre que les partis politiques y soient représentés à égalité. 
Les électeurs ruraux, dans tous les cercles, forment la majorité 
des inscrits. 

Si, dans l’ensemble, le pourcentage d'inscrits de l'élément 

rural peut paraître inférieur à ceiui des villes, il faut en trou- 
ver la raison dans le fait que nombre de ruraux se désinté- 
ressent des élections, et ne se font pas inscrire sur les listes 
élec!orales, 
En aucun cas il n’a été demandé de présenter une carte 
d'identité pour justifier de l'identité de l'électeur, Cette iden- 
tité à été confirmée éoit par les chefs de villages ou de can- 
tons, soit par les notables, Seu'es ont été réclamées aux 
anciens militaires désirant être inserits sur les listes à ce 
Bitre, les pièces militaires justifiant de leur qualité. 

Les listes électorales ont été affichées ainsi qu'en font foi les 
Procès-verbaux dressés par les autorités administratives. 

IL est enfin à signaler — et ceci est le point le plus impor- 
laut — qu'aucune réclamation n'a été déposée sûr l’ensemble 
du territoire auprès des autorités administratives. 


Seul le cercle de Podor n'a pu procéder dans les formes 


légales à la revision des listes, Le commandant du cercie, admis 
à la retraite, à quitté son commandement en décembre; l'ade 
joint, atteint de pneumonie, n'a pu effectuer ce travail au 
moment voulu. Dès réception des tableaux de revision, Fannu- 
lation des opéralions irrégulières a &é demandée au conseil du 
contentieux qui à fixé an nouveau délai pour la reprise de ces 
opérations, La revision des listes électorales dans ce cercle est 
actuellement en cours. 

Mme la présidente. Nous en avons lerminé avec les questions 
orales. 


RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
Suite de la discussion d'urgence d'un rapport. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suile de 1 dis. 
cussion d'urgence du rapport de la commission des finaaces sur 
la proposition de loi de M, Marcel David et plusieurs de ses 
collegues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les der- 
nières tranches de reclassement, une majoration double de la 
majoration accordée par le décret n° 49-32 du 12 janvier 1942 
(n°s 0283-03$1-10226). 

Ce matin, l'Assemblée a entamé, conformément À l'article 70 
du règlement, le débat sur la recevabilité du contre-projet n° 1 
de M. Fagon. 

Je suis informée que M. le président de la commission des 
finances et M. le ministre des finances ne pourront être à la 
disposilion de l'Assemblée que dans quelques instants. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance jusqu'à 
leur arrivée, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à quinze heures 
minules, est reprise à seize heures et demie.) 
Mme la présidente. La séance e<t rehrise. 

La parole est à M. le président de la commission des finances, 
\Applaudissements à qauche.) 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. Mesdames, messieurs, à la fin de la séance de ce ma- 
tin, M. le secrétaire d'Etat aux finances a rappelé qu'il était 
venu par deux fois, devant la commission des finances, donner 
des précisions sur la Situation du chapitre 1810, Il a regretté 
que la commission n'ait pas indiqué, par écrit, par quel méca- 
nisme elle dégage les 7 milliards nécessaires. 

Puis-je me permettre de lui dire que la commission avait 
antérieurement regretté de ne pas avoir, de la part du Gouver- 
nement, une note écrite sur Île ne vtr ? Cette note n'a été 
produite qu'à la demande expresse de la commission et apres 
l'audition de M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

Au premier examen de celte note, il est apparu que les dis- 
ponibilités de crédits atteignaient 7.900 millions et non 1.500 
millions, comme J'avait affirmé M, le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

Sur la proposition de notre rapporteur général, M. le secré. 
taire d'Etat aux finances à de nouveau été appelé, devant la 
conynission, afin qu'une confrontation soit faite sur Les chiffres 
divergents. 

Malgré cette nouvelle explication et n'avant pas été convaine 
cue par l'argumentation développée par M, le secrétaire d'Etat 
aux finances, volre commission a estimé que les crédits du 
chapitre 1810 affectés au reclassement des per- 
mettaient de faire face aux dépenses entrainées par la propo- 
sition de M. David. 

1 est possible que les calculs sommaires et rapides faits par 
la commission, au vu de la note du département des finances, 
présentent quelques erreurs. Mais, s'il y a des erreurs dans un 
sens, il peut y en avoir dans l'autre, En fait, en prenant une 
autre méthode de calcul que celle tout d'abord retenue par I 
commission en tenant comple des observations formuites 
par M. le secrétaire d'Etat aux finances, qui peuvent être tenues 
pour valables, on aboutit à des chiffres à peu près identiques, 

Exarminons tout d’abord le chapitre. 

Les crédits ouverts à l'origine atteignaient 92 miiliards. 
Deux opérations se compensant pour partie ont élé faites par 
la lettre rectificative n° 1. Le crédit prévu pour la majoration 
de 5 à 7 p. 100 de la taxe sur les salaires a été supprimé, soit, 
en moins, 5.500 millions. Le crédit du chapitre s'est ainsi 
trouvé ramené à 86.500 millions. 

A l'inverse, un crédit supplémentaire de 4 milliards à été 

ouvert en faveur des anciens combattants et le crédit global 
a été porté, de ce fait, à 90.500 millions, Par lettre reclificative 
n° 3, un crédit d'un milliard a été supprimé, mais il s'agit là 
d'une mesure d'ordre qui ne doit pas affecter les crédits de 
reclassement. 
. I s'agit en l'occurrence d'une mesure d'économie qui doit 
être répartie entre les divers chapitres de l’ensemble des admi- 
nistrations. Les commentaires de la lettre rectificative ne font 
aucun doute à ce sujet. On y lit, en effet: 

« Les économies décidées par l'Assemblée nalionale sur le 
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montant des dipenses de fonclionnement des services civils, 
lore du vote en seconde lecture de la loi de tinances pour 
lexercice 1990, ne peuvent étre immédiatement répariies par 
chapitre pour ce qui concerne la part à réaliscr au tre des 
dépenses de la quatrièmes parle, personnel. 

n Ces économies supplémentaires ne peuvent, en effet, pro- 
venir que de là réorganisation des services, un certain déjai 
« !l a paru, dans ces condilions, judicieux, afin de ne pas 
retarder le vote de Ja loi de développement des crédits relatifs 
aux depenses de fonctionnement des services civils, de réduire 
le crédit global prévu pour la couverlure des mesures diverses 
revues en faveur des personnels de l'Etat, Les sommes à pré- 
sur cette dotation seront, en effet, d'autant moins élevées 
(| es disponibihtés propres des chapitres parliculiers de per- 
sonne! éront nus Hnportantes, » 

Entin, par lettre reclicalive n° 4, note 4 bis, une réduclion 
de 53) millions a été effectuée pour doter le chapitre 6032 
du ministère des anciens combattants relalif au pécule des 


avants canse des prisonniers de guerre décédés en captivité. 
Mais il s'agit là, monsieur le ministre, d’un double emploi 
avec la dotation de 4 miliards iuscrite dans la première lettre 


Fn un mot, nous n'avons pas À tenir compte de res deux 
dernères réductions, et la dotation du chapitre s'élève se.on 
mor. en fait, à ©0540) muilhons et Mon à mullions., comme 
l'a encore affirmé ce mat M. la secrétaire d'Etat aux finances. 

Quelles sont, en fare, les dépenses ? 

Je dois tout d'abord dire que la commission n'a pas été 
mise en présence d'un travai de chiffrage détaillé, mais d'une 
note sominaire qui ne lui permet aucune vérification des chiffres 
avanrés, Flle me peut dés lors retenir comme base que les 
chiffres fisurant dans la note qui lui a été communiquée. 

Or, cette note indigne que dépenses atteignent 89.100 mil- 
Jions, mais qu'un chiflrage direct des dépenses donne un total 
inférieur de 2 milliards, soit done, an plus, 87.10) millions. 

En retenant ce dernier chiffre de 87.100 millions, le plus 
valable puisqu'il est le fruit de calculs directs des dépenses 
et mon pas de différence entre les crédits, nous avons done 
un excédent de crédits de 90.500 millions moins 87.109 millions, 
soit 3.400 millions, 

En examinant dans le détail les c'édits que le Gouvernement 
juge nécessaires pour l'application de la tranche établie selon 
£a couceplion, on s'aperçoil: 

Premièrement, que le crédit de 3 milliards prévu pour le 
versement forfaitaire est Wop é'evé. Au taux de 5 p. 0 pour 
les 45 miihards de traitements et de 3 p. 100 pour les 17 mil- 
liards de pensions, cela fait 2.540 soit un excédent 
de milhons; 

Deuxièmement, qu'il a été imputé sur ce chapitre des dé- 
penses, les unes votées par le Parlement, les autres prises par 
voie réglementaire, pour un total de 2 milliards. ur, 
qu'wtéressant certaines calégories de fonctionnaires, ces dé- 
penses ne correspondent pas directement au reclassement et 
h'auraieut pas dù atfiecter les crédits prévus à ce titre. Ce 
malin, M. le éecrélaire d'Elat aux finances à déciaré que ces 
imputations ont été failes sur les crédits dégagés sur les dé- 
enses de personnel militaire, par suite de l’abaissement de 
lin lee de correction en Indochine. Or, la décision concernant 
cet indice est iotervenue le 28 décembre, le budget à été voté 
le 31 janvier et le fascicule des finances n'a pas élé déposé 
avant le 145 janvier. Une lettre reclificative aurait dû, en toule 
hypothèse, être déposée en temps utile; ‘ 

lroisiémement, que le reclassement des pensions de guerre, 
prévu pour 3.604) millions au budget, figure pour 6.300 millions 
en dépenses, En réalité, il ne s'agit pas de 2.700 millions de 
dépenses de reclassement supplémentaires, mais de mesures 
particulières aux anciens combatlants, dont le coût total avait 
clé fixé, v compris le reclassement, à 3.64) milions, mais 
qui sont apparues, par la suite, plus onéreuses. 

Il n'est donc pas exact d'affirmer, comme il est dit dans 
la note, que ces 2.700 millions figurent dans le crédit de 
28,500 milions prévu pour le reclassement des personnels civils 
en aclivité, Si cela élait exact, la question se poeerait de la 
sincérité et, par conséquent, de l'utilité des tableaux explica- 
ils des fascicuies budgétaires, et l'exercice même du contrôie 
poilementaire se trouverait mis en cause, 

En fait, une parlie des mesures en faveur des anciens com- 
ballants ont éié prises au détriment des fonctionnaires. On 
j" at sen féliciter pour les anciens combattants, mais on doit 
e regre!ter pour les fonetionnaires. 

EH y a À, en définiive, une fausse imputation de 2.700 mil- 
lions dont on peut se demander, d'ailleurs, si elle ne fait 
pos double emploi avec, d'une part, les économies qui doivent 
étre dépagces sur les budgets civils et qui devaient être aflec- 
aux ancichs comballants, d'autre part, avec les 4 milliards 


de dotalions supplémentaires prévus par la létire 
u° { en faveur des anciens combatlants. 

En additionnant ces chiffres, mousieur le ministre, il appa 
des qui élaient, à l’origine, de l'ordre de 
milhons de francs. Ces chiffres ont pu ètre déterminés, je 
rappelle, à partir de ceux qui figurent dans la note re Le 
par le Gouvernement. 

La question se pose de savoir si ces chiffres sur lesquite 
M. le secrélaire d'Etat aux finances n'a donné des détails que 
verbalement n'ont pas été légèrement gonflés par un souci de 
prudence qui peut paraitre excessif. 

Un calcul rapide, qui porte sur 150.009 agents de tous orles 
et qui représentent une diversité qui ne diffère pas s: 
b'ement de cele de l'ensemble de la fonction publique, fat 
apparailre une dépense de l'ordre de 3.7 millions de fr: 
pour assurer le payement de la tranche 1950 telle qu'elle ect 
élab'ie par le Gouvernement, 

Sans doute doit-on majorer ce total ponr tenir campte un 
fait que la hiérarchie normale des emplois n'est peut-être nas 
représentée. Aussi, pour upe juste et large appréciation des 
choses, on peut penser qu'en moyenne 150.400 agents ex sen! 
4 milliarus. 

A cette somme, il faut ajouter les incidences eur les inderni. 
tés diverses Qui ne dépassent pas, en fait, 20 p. {, mis 
qu'avec hihbsrahté ie sunpose ètre de 25 p. 109, soit 1 mulliard, 

Au total done, mesdames, messienrs, 150.000 agents en 
vilé doivent coûter d’une facon globale 5 milliards. Or, 
nombre des personnels civils émargeant sur la ligne « person. 
nel des départements civils », qui ne concerne que Les per- 
sonnels du budget général, à l'exclusion des budgets 
mililuires, dépasse à peine unités, soit quatre 
pus. 

Je suis done amené À conclure que le reclassement actuel 
ne coûte que vingt milliards pour les personnels civils an lien 
de 23.800 inillions de francs qui figurent dans la note du 
Gouvernement, qu'il y à là un excédent appréciable, ou ben 
que les 2.700 millions prévus pour les anciens combattants 
sont rompiés deux fois, 

_Si l'on retient ce chiffre excédentaire de 3 milliards S00 mil. 
lions, et si l’on y ajoute 3.200 millions de disponibilités qui 
apparaissent entre les crédits votés et les dépenses chiffrces 
par le Gouvernement, on arrive à un total de 7.700 million, 
I} en est ainsi, je le précise, même dans l'hypothèse où l'on 
pour régulières les inputations de 2 milliards pour in- 
demmtés nouvelles et de 2.7) mallions pour les anciens 
baltants dont il était fait état ce matin. 

Ainsi, par trois méthodes absolument différentes, on pent 
déceler, à partir des chiffres donnés par le Gouvernement et 
compte tenu de certaines vérications, des chiffres qui varienl 
entre 7.900 millions, 8.600 millions, 7.700 millions. 

Cela prouve que les disponibilités du chapitre sont euff- 
santes pour Supporter, sans augmentation du crédit global, 
l'application de la proposition de M. Marcel David. 

En détinitive, la commission reste sur sa position, le Gou- 
vernement, bien qu'avec un Kger recul, sur la sienne. Le ut- 
bat ne peut s'élerniser en une polémique de chiffres qui cris- 
lalliserait les positions actuelles, 

Nous en sommes, en fait, au même point qu'il y à trois 
semaines: c'est à l'Assemblée, semble-til, de trancher le dif- 
férend. 

Aussi bien peut-on se rendre compte que le contre-projet de 
M. Fagon n'élait recevable ni en droit ni en fait. 


M. Fernand Eouxom. C’est une erreur. 


M. le président de la commission, puisque, avant de °® 
prononcer sur celle recevabüité, l’Assemblée est maintenant 
appelée à se prononcer sur l’existence des crédits, c’est-à-dire 
en fait sur l’article 2 de la proposition de loi, 

Le problème est clair, L'Assemblée doit dire si la dépense 
peui être gagée sur les disponibilités du chapitre 4840 du 
budget des finances. Le Gouvernement répond: non. La commis- 
sion des finances dit: oui. L'Assemblée est juge. (Apmaudisse- 
ments à gauche.) 


Kme la présidente. La parole est à M. Lamps contre la recevi- 
bililé du contre-projet, (Applaudissements à l'extrême gauche) 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, Ja queelion poste 
devant l’Assemblée est de savoir si le contre-projet de M. Fagon 
est recevable ou non. 

Cependant, parlant en faveur de la recevabilité, M. le secré- 
taire d'Etat aux finances à largement traité le fond du problème. 
De mème d'ailleurs que M. Fagon, il s'est ingénié à brouiller les 
cartes, afin que l’Assemblée n'ait pas une vue très claire de la 
siluation. 

Je vais donc essayer, au nom du groupe communiste, de ram?- 
ner le débat à ses justes proportions et à des données qui sont 
en réalilé exwêémement simples. 

Par deux fois déjà, l'AssembMée s'est prononcée pour la prise 
en considération de la proposition de loi de M. David. La prt- 
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mère question est donc de savoir si aujourd'hui elle va £se 
déjuger en rep: ant cette proposition par une autre, même si 
les dispositions de cette dernière peuvent paraitre favorables à 
certaines catégories de fonctionnaires. 

Il faut d'ailleurs ajouter que Le problème aurait pu être réglé 
le 16 mai dernier, 921 voix contre 222, le Gouvernement 
avait été battu, La proposition de toi aurait été votée si le pu . 
éident de la commission des finances n'avait accepté le renvoi 
devant celte commission. 

Le problème, au fond, est très simple. Ce n'est pas À F'Asserm- 
blée qu'incombe le soin de trouver les crédils nécessaires. Le 
Gouvernement a utilisé une partie des crédits destimés aux fonc- 
tionnaires à d’autres fins qu'au reclassement de la fonction 
publique, eomme l’a souhigné ce matin, au cours d'une interrup- 
tion, notre ami M. Pierre Meunier. 

Puisque le Gouvernement a détourné des sommes dues aux 
fonctionnaires, il lui appartient done de les leur restituer. (Très 
Lien! très bien! à l'extrême qauche.) 

Pour tenter de justilier sa position, ke ministre des finances 
jimdique que les fonctionnaires ont bénéficié d'un allégenrent 
d'impôts, lors de la mise en application de la réforme fiscale. 

C'est là une voie qui ne manquera! pas d'èbre dingereuse 
pour le Gouvernement lui-mème si elle était régulicrement sui- 
vie, chaque modification du taux où de l'assiette de la surtaxe 
progressive devant entrainer nécessairement une revision des 
indtees. 

Or, il n’en est rien et cet argument est sans valeur. En effet, 
l'expérience prouve que lorsqu'ii y a aggravation de la charge 
fiscale, le Gouvernement ne songe en aucure facon à reviser les 
indices et à améliorer les traitements des fonctionnaires. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

Cela e'est produit lors de la suppression de la déduction du 
quart des impôts de l'annee précédente pour le calcul de la sur- 
taxe progressive. Je désire, sue ce point, apporter quelques pré- 
cisions, puisqu'il apparait que M. Fagon ne semble pas con- 
naître les décisions de la commission de reckissement. 

A la suite de l'intervention de notre collègue M. Meunier, il a 
dit exactement le contraire de ce qui s'est passé. 

Il est exact que les indices de reclassement ent été éhihls en 
tenant compte d'une ouverture de l'éventail des traitements nets 
allant de l'indice 160 à l'indice 800. 

Il a été entendu à la commission de reclassement que cet éven- 
tul en net serait lwansioemé en éventail en brut pour tenir 
compte des sommes reversées par les fonctionnaires à divers 
Ltres: sécurité sociale, fiscalité, retraites, etc 

Mais — et c'est sur ce point que M. Fagon déforme la vérité — 
cette transformation ne devait avoir lieu qu'une fois, an 
moment où le reclassement serait appliqué, c'est-à-dire d'après 
les propres déclarations de M. Gregh, ancien directeur du 
budget, au moment de la publication des indices. 

La commission de reclassement était unanime pour affirmer 
qu'à partir de ce moment les fonctionnaires devaient eyivre 
le sort de tous les travailleurs en ce qui concerne les change- 
merits. 

Si donc, les travailleurs ont bénéficié d'un allégement fiscal, 
il serait injuste d'en priver les fonctionnaires. Ceux-ci sulhis- 
sent une perte qui, quoi qu'en dise M. Fagon, se chiffre pour 
l'indice 120 à 2.09 francs, pour l'indice 150 à 3.000 francs, pour 
l'indice 250 à 8.000 francs, pour l'indice 43) À 253.000 francs. 

En tout cas, la décion ministérielle est anormaie. 

Comme l’a démontré notre collègue M. Gresa, le 16 mai, elle 
est, de plus, illégale. Ce n'est qu’une méthode suballerne pour 
léser les intérêts des ‘onctionnaires et qui aboutit à les frustrer 
de leur dû. Ce n'est d'ailleurs pas ia première fois que cela se 
produit, Nous avons, à de muitiples reprises, démontré que, 
au lieu de faire des économies sur les budgets de guerre, Je 
Gouvernement atteint toujours Îles masses laborieuses et, en 
particulier les fonctionnaires. (Apphawdlissements à l'extrême 
œuche). 11 réduit les crédits pour la fonction publique, mais 
il augmente les crédits de guerre. 

Les fonctionnaires comprennent de plus en plus combien la 
politique de guerre du Gouvernement est néfaste à leurs inté- 
rêts. Ce n’est pas la première fois que cela se prodwit et ce sont 
pe particulièrement les petits fonctionnaires qui sont lésés. 
ls n’ont pas bénéficié de la prime de 3.000 francs, car le Gou- 
vernement de M. Bidauit, qui appartient aw même parti que 

Fagon, s'y est opposé. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. Auguste Tourtaud, Voilà démagogie de M. Fagon et 
de son parti! 

M. René Lamps. Ils ne bénéficieront pas davantage des 29 P. 
400 d'augmentation sur les allocations familiales, puisque le 
même Gouvernement de M. Bidault, du même parti que 
M. Fagon, s'y est également opposé. 

M. Yves Fagon. Alors, vous voterez ma proposition ? 

F M, René Lamps. Je vous répondrai tout à l'heure, ruonsieur 

agon, 


Le mème gouvernement Bidault à supprimé, dans la plupart 
des localités sinistrées, le hénétice de Findemmté pour diffi- 
cüllés exceptionnelles d'existence, de mème qu'il à fait aug- 
mentler prix des cantines, 

Dans chacun de ces cas, les fonctionnaires ont été victimes 
d'une disposition de fa loi des maxima, votée eur l'injonction 
du gouvernement Bidault, par la majorité gouverrementale à 
La Lucile apparent M. Fagon. {pplaudissements à l'ertrême 
gauche. 

Je précise ces points pour apprécier à sa juste valeur le 
contre-projet de M. Fagon 

M. Yves Fagon. Mai, je vote les crédits qui permettent de 
payer des foncl'onnares. 

M. René Lamgps. Monsieur Fagom, vous ne votez pas les crédits 
que nous vous proposons 

M. Fernand Bouxom. Vous ne les votez pas vous-même! 

M. Philippe Farine. Vous ne volez jamais aucune recette! 

M. Lamps. Nous avons proposé, monsieur Bouxom, je 
le répelerai injassabiement, pour répondre À vos allégations, de 
frapper d'une taxe exceptionnelle les superbénélices des so- 
ciétés, mais vous n'avez pas voulu y toucher, 

M. Fernand Eouxom. Vous ponvez applaudir les anciens 
combattants, vous ne votez rien pour eux. 

Mme la présidente. Je vous prie, monsicur Bouxom, de ne 
pas interrompre l'orateur, 

M. Fernand Douxom. Il y à des mensonges, madame la pré- 
sidente, qui heurtent trop fortement. 

M. René Lamps. Parant sur la recevalulité de la proposition 
de M. Fagon, je repremds une de ses expressions Après avoir 
analysé son contre-projet, il ajoutait: « Il restera le problème 
du reciassement. » 

C'est assez souligner que ce contre-projet n’a rien à voir avec 

le sujet de la proposition de loi qui, elle, à trait uniquement 
au probleme du reclassement, (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 
Pour aujourd'hui, puisque le problème est ainsi posé, nous 
demawluns le vote de la proposition qui nous est présentée, 
d'autant plus que nous avons déposé Le 17 mars 1#0, sous la 
signature de notre collègue M. Gresa, un texte ayant le même 
objet. Je ne parle pas de celui auquel vous ævez fait allmsion, 
monsieur Fagon, mais d'un deuxième texte déposé le même 
jour. 

Cependant, nous n'oublions pas que, par la faute du Gouver- 
aement qui, pour ses besoins militaires, persiste À ne pas appli- 
quer le statut de la fonction publique, les petits fonctionnaires 
sont dans une situation particuhèrement alwmante. 

Le reclassement rétablit Ia hiérarchie des traitements, mais 
ne permet pas de revakriser le traitement de base qui est tou- 
jours fixé d'après un minimum vital de 9.450 franes tandis que 
le prix de la vie est passé de l'indice 856 en 1947 à plus de 
2.009 en avril 1950, 

Voila pourquoi nous avons déposé, le 17 mars 1951, sous Ia 
cignature de M. Gresa une antre proposition tendant à revala- 
riser les traitements en tenant compte d'un budget type de 
19.000 franes par mois. Cette proposition est ainsi rédigée : 

« Art. 9. — Les traitements, soldes et retraites des fonction- 
ivils et militaires sont revalorisés à compter du {°° jan- 


« Art. 2 — Le minimum vital défini À l'article 32 dn statut 
de la fonction publi re pet fixé, À compter de Jhdite date. sur 
la base du budget tvpe établi par le conseil sunérieur de la 
fonction publique à 19.000 francs par mois, soit 228.000 francs 
par an. 

Art, % — Le traitement net À l'indice 100 est à 
99 800 francs par mois, en application des 120 p. 100 prévus à 
l'article 32 du statut de la fonction publique. » 

C'est l'annlication pure et simple du statut cnntre lenue! 
M. Fagon, bien qu'il en ait été le rapporteur, s'est élevé tont 
à l'hewre. 

M. Yves Fagon. Quand ? 

M. René Lamas. Vous vous êtes élevé mm )po ition 
de M. Gresa. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 


M. Yves Fagan. Entre la proposition de M. Gresa et le statut 
il y a tout de mème une différence. 

M. René Lamps. C'est l'application pure et simple du statut, 

M. Auguste Towrtaud. Votre contre-projet, monsieur Fagon, 
est une manœuvre de diversion. 

M. Yves Fagon. Je voudrais que vous disiez à l'Assemblée 
combien, sur la base de la proposition de M. Gresa, à savoir 
un traitement de 22.840 francs, À l'échelon 100, gagnera un 
haut fonctionnaire à l'échelon 809. Pour éviter de faire le cal- 
cul, je vous indique que par cette proposition les hauts fonc- 
tionnaires se verront attribuer un traitement de 2.200.000 francs. 
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Voulez-vous me dire si c'est bien ce que vous voulez, et 
combien coûtera la proposition de M, Gresa, Vous ajouterez 
sans doute un article supplémentaire indiquant que cetle fois 
vous voterez es crédits, (Applaudissements au centre.) 

M. René Lamps. Je réponds simplement à M. Fagon que la 
proposition de M. Gresa est l'application pure et simple du 
slatut de la fonction publique contre lequel! M. Fagon vient de 
s'élever de nouveau. 

M. Paul Coste-Floret. C'est vous qui le dites. 

M. Yves Fagon. Coulirmez-vous le chiffre que je viens d'in- 
diquer ? 

M. Fernand Bouxom. Qui ne dit rien consent, (Sourires.) 

M. Auguste Tourtaud, C'est M. Fagon qui à été rapporteur du 
statut. 

M. Fené Lamps. Je vous répète que cela est l'application 
pure et simple de la loi, 

M. Gaston Auguet. Qui à été rapportée par M, Fagon, 

M, Yves Fagon,. Nous savons maintenant ce que vous voulez. 
Je n'en dermande pas plus. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Paul Thcetten. Monsieur Lamp:, vous avez répondu à 
côté de la question. 

M. René Lamps. \ous estimons que l'application de ces dis- 
positions mettrait fin aux difficuités rencontrées. 

La confusion que M. Fagon cherche à apporter dans ce débat 
ne pourrait avoir comme resullat que d'empêcher la discus- 
sion, avant les vacances parlementaires, ainsi que le récla- 
ment les fonctionnaires, de Ja revalorisation des traitements, 
notomment des petits traitements qui, à l'heure actuelle, assu- 
rent aux fonctionnaires qui en bénéficient la misère perma- 
nernle. 

Les fonctionnaires peuvent compter sur l'appui ‘total du 
groupe communiste pour que ce débat s'ouvre le pius tôt possi- 
ble, Mais actuellement, nous discutons du probième du reclas- 
sement de la fonction publique. 

Or, c’est un fait: le texte du contre-projet de M. Fagon ne 
fait pulle allusion à la question du reclassement, seule en dis 
cussion. 

Pour le montger, il suffit de reprendre 'e texte du contre- 
projet, Par l'article 1°, M. Fagon demanûe d'établir une majo- 
ration mensuelle de l'indemnité de cherté de vie de 1.500 francs 
pour les pelits traitements, 

Je pose simplement une question à M. Fagon. Puisque M. Fa- 
gon du M.R.P, présente un tel article, pourquoi M. Bidault, du 
MP, lui aussi, s'est-il opposé au vote de la proposition com- 
muuiste tendant à accorder aux fonctionnaires une prime de 
francs en atiendant Ja ’evalorisation des traitements ? 

Dans l'articie 2, de son contre-projet, M. Fagon propose de 
majorer le supplément familial de traitement. 

Je pose celle ceuxième question à M. Fagon, membre du 
mouvement républicain populaire : pourquoi M. Bidauit membre 
de ce mouvement, s'est-il opposé à l’appiication aux fonction- 
naires dela majoration de 20 p. 100 des allocations familiales ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

En tout cas, ce contre-projet tend à une revalorisation partielle 
des traitements, Je répèle que nous sommes prêts à en discu- 
ter, dass le plus bret délai possible, mais, présenté tel qu'il est 
actuellement rédigé, ce contre-projet s'oppose à une décision 
de l’Asserublée qui, par deux fois déjà, s’est déclarée favorable 
à la proposition de M, David. 

La commission des finances, consultée sur la seule question 
de savoir si les crévits existent, a estimé, par 20 voix contre 4, 
que ces crédits existaient effectivement. Le président de la 
commission des finances vient d'ailleurs de le confirmer. 

C'est pourquoi, fidèles à notre position, nous voterons contre 
Ja recevabilité du contre-projet de M. Fagon. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mine la présidente, La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux finances. Mesdames, 
messieurs, je m'excuse de prendre de nouveau la parole sur un 
sujet, d’ailleurs assez difficile; mais je désire répondre, sur les 
points techniques de son exposé, à M. le président Guyon. 

Celui-ci a établi un compte d’où il résulte qu'une somme de 
8.6) millions de francs pourrait être dégagée. Je ne puis mal- 
heureusement me déclarer d'accord sur les éléments de ce 
compte. 

Tout d'abord, je suis d'accord avec M. le président Guyon 
sur la façon dont ji! a reconstitué le chiffre total du chapitre. 
Partant de 92, en diminuant de 5 et demi et en augmentant 
de 4 — je suis sa voie — nous arrivons à 90,5 et c’est là que 
nous rencontrons le premier point qui nous sépare. On disait 
jadis: nous ne sommes séparés que par un abime; nous ne 
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sommes, sur.ce point, séparés que par un milliard. (Sou- 


rires.) 

Quel est le litige ? Le Gouvernement ayant été obligé de 16. 
artir, dans l’ensemble du budget, une réduction de 7 mil- 
jards et Gemi qui Jui a été imposée par le Parlement, a, par 
lettre reclificative, enlevé un mibiard à ce chapitre. Ce milliard 
n'y est donc plus inscrit, Sur ce point, au fond, il n’y a pas 
de contestation entre M. Guyon et moi-même, 

M. Guyon dit que ce milliard aurait dû être maintenu. C'est 
possible. Mais, en fait, il ne figure plus à ce chapitre, ainsi 
qu'en font fi les documents, le « bleu » corrigé par la lettre rec. 
Uüticative, Mème si l’on critique le Gouvernement d’avoir eulevé 
ce milliard, il faut bien constater cet abattement et admettre 
qu'aux documents budgétaires figure à ce chapitre une somme 
de 89.500 millions et non pas — je m'en excuse auprès de 
M. Guyon, et je le regrette d'ailleurs — 90,500 millions. C'est à 
un premier point. 

En voici un deuxième, M, le président Guyon nous dit qu'il 
y a #4) milliers de trop dans le cacul de l’impôt cédulaire. Je 
suis d’ailleurs d'accord avec lui sur ce fait, mais non pas sur 
les conséquences, car il s'agit d’un crédit qui est une écriture 
d'ordre: il est inscrit dans le budget en dépenses et il est prie 
en recettes, C'est un impôt qui est payé et perçu. 

Je reconnais volontiers avec M. Guyon que, étude faite, le 
chiffre doit être rectilié de 300 milhons en dépenses, mais je 
ne peux pas accepter de gager avee ces 500 millions quelque 
dépense que ce soit, puisque je dois soustraile ces 500 mil. 
lions des recettes. 

Ensuite, M. Guyon a parlé de la question des 2.700 milions 
destinés aux anciens combattants et il s’est posé la question 
de savoir si ces 2.700 millions ne faisaient pas doub'e emploi 
avee d’autres crédits, destinés aux añciens combattants, car 
il y a eu plusieurs crédits successifs. 

A mon grand regret, il n'en et rien. Les crédits supplémen- 
taires destinés aux anciens combattants s’évaluent. de la ma- 
nière suivante: un crédit de 3.6X) millions sur le budget des 
finances pour les pensions d'invalidité et un crédit de 2.700 mil- 
lions sur le budget propre des anciens com'hattants. 

Ces deux chiffres ne se prennent pas l’un dans l'autre, ils 
doivent s'ajouter. A ces deux chiffres s'ajoutent encore les 
4 milllards d'augmentation globale décidée pour les anciens 
combattants. 

Cela fait au total 10.900 millions de francs. S'il y avait double 
emploi, comme e dit M. le président Guyon, nous ne pourrions 
pas retrouver la ventilation de cette somme dans sa destina- 
tion. 

Or, cette ventilation, je peux la justifier, 
vante : 

6.300 millions pour allouer aux pensionnés de guerre en 1950 
deux revalorisations de 7,5 p. 100 analogues à celles allouées aux 
fonctionnaires et aux mêmes dates. 

1.140 millions pour une revalorisation de 2 p. 100 préalable 
à la précédente en faveur des mêmes pensionnés ; 

A cela s'ajoute Je coût d'une majoration de 2.400 francs par 
an aux veuves âgées de plus de 60 ans ou infirmes, 2S5 mil- 
lions de francs; 

Une majoration aux bénéficiaires du double article 10, qui 
fait 15 millions de francs: 

Une majoration de 33 p. 100 des traitements de la Légion 
d'honneur et de 50 p. 100 des traitements de la médaille 
militaire, qui fait 150 millions de francs; 

L'égalité des tarifs pour les anciens combattants de la France 
d'outre-mer coûte 350 millions de francs; 

L'allocation aux ayants cause des prisonniers décédés coûte 
500 millions de francs; 

Le doublement de la retraite des combattants à 60 ans: 1.600 
millions de francs; 

La dépense totale est de 10.310 millions de francs. 

Ainsi nous retrouvons à la sortie, si je puis dire, les 2.704 
miliions de francs que nous avions au départ. 

II est exact que ces 2.700 millions et les 3.600 millions sont 
imputés à des budgets différents, mais ils se cumulent et ne 
se confondent pas. Par conséquent, je ne peux plus rien gager 
sur ces crédits, sous peine d'enlever aux anciens combattants 
pour donner au reclassement, ce que, je crois, personne ne me 
demande. 

La dernière différence qui nous sépare, M. Guyon et moi, 
est la question des 2 milliards dont nous avons déjà parlé ce 
matin. Je vous ai rappelé, ce matin, quelles étaient ces dé- 
penses qui sont, exactement, de 1.980 millions de francs, dé« 
penses demandées par le Parlement et décidées soit par décret, 
soit même par une loi. 

M. le président mg Le prétend que nous avons eu tort de les 
avoir prélevés sur l'excédent des prévisions faites pour le 
reclassement des fonctionnaires militaires. Il fallait bien les 
prendre quelque part. Si nous ne les avions pas prises à ce 


Elle est la sui- 


poste, 1l aurait fallu les prendre ailleurs. 
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si vous les enlevez pour gager le rechissement, il me faudra 
vous en demander l'équivalent à un autre chapitre du budget, 
ct je ne vois pas, vraiment, sur quel chapitre vous nous des 
donnerez, étant donné que tout le monde a compris des d'fficul- 
tés que nous aurions à teuir le plan d'économies. 

Te.le est l'analyse du désaccord entre M. le président Guyon 
et moi. Elle démontre qu'il n'y à pas de malice, ni d'un côté 
ni de l'autre. 

M. Guyon à fait état des crédits sur lesquels il pouvait cous- 
truire une argumentation, mais je crois pouvoir dire que celle 
argumentation se heurte à plusieurs objections, soit que Les cré- 
dits aient été etfeclivement utilisés, contrairement à ce qu'il à 
cru, pour les anciens combattants, soit — c'est le cas pour frs 
deux milliards — que tes crédits soient nécessaires ou déjà engi- 
cés. On ne pourri donc pas les supprimer, puisqu'il faudrait 
déséquilibrer le budget sur ua autre point. 

Telle est la critique analytique, si je puis dire, que je voulais 
opposer à la critique positive de M. le président de la comaus- 
sion des finances. 

Maumtenant, pour simplifier le débat, js m'excuse de revenir 
brièvement sur une considéiation que j'ai évoquée ce matin et 
qui ne semble pas avoir éié très bien comprise, probabieme tnt 
arce que j2 ne m'étais pas expliqué assez chirement, D'ail- 
Le je suis persuadé que M. le président Guyon est lui-même 
d'accord, quant au fond, sur celte considé: tion. 

La ce moment, nous cherchons à faire des rectifications pour 
voir s'il existe des disponibilités. Mais Le problème définitif ve 
doit pas être envisagé de retle façon. 

Quel est le problème définitif ? H consiste à comparer la tota- 
lité des crédits dont nous disposons avec la totalité des crédits 
qu'il faudrait pour donner salisfaction au système David, si je 
puis m'exprimer ainsi, Or, sur ce point, il ne peut Y avoir de 
discussian, Pour satisfaire, pleinement et immédiatement la 
proposition de M. David, il faudrait disposer des mêmes crédits 
que l'an dernier, puisque M. Pavid part de l'idée qu'il faut cal- 
culer la majoration de la ruème manière que Fan dernier. 

Les crédits de l'an dernier sont contrôlables, d'après la rom- 
pariison des dotations. Ils s'élévent à un total de 73.500 anillions 
de francs, Quant aux crédits totaux dont nous disposons cette 
année, ils sont évalnés à 69.300 millions, v compris les deux rai. 
liards dont nous parlions à y a un instant. 

Done, la marge est de 4.800 millions si vous n'acreplez pas 
notre thèse sur les deux milliards, et de 6.80 millions si lon 
veut bien retenir l'usage que nous avons fait de ces deux 
milliards. 

Qu'on le veuille ou non, il manquera toujours 4.800 mil'ions 
ou 6.890 millions, selon l'hypothèse envisagée. 

Tout le raisonnement de la commission et de M. David ron- 
siste à dire: « Vous avez des crédits de 69.900 millions: c'est 
trop. Sur ces crédits, vous ferez des économies; on peut les 
employer. » 

Nous discutons ce raisonnement, mais, quel que soit le juge- 
ment que vous porterez sur nas raisons ou sur celles de la com 
mission, Vous reconnaitrez que les sommes que nous pourris 

rélever sur ces 69.500 millions ne pourront jamais s'addi- 
ionner à ce total pour le transformer en un autre lotal de 
75 milliards de francs. 

Que peut-i en résulter ? On peut nous dire: vous avez prévu 
69.500 millions, vous avez compté largement, J'ai expliqué 
pour quelles raisons avaient été prévus des crédits de cette 
importance — et l'on ne peut que nous approuver — notam- 
ment en ce qui concerne les effectifs militaires. Mais — je suis 
votre raisonnement — nous aurions, dites-vous. quelques mil- 
diards d'sponibles, Je réponds: peut-être, mais j'ajoute que ces 
quelques milliards disponibles ne pourront jamais rermplicer les 
4.800 millions qui manquent au somimel. La conclusion ne 
pourra qu'être la suivante: si, par hypothèse, nous admettons 
que nous pouvons économiser ou trouver trois m'iliards sur les 
69,500 millons, la différence totale entre les deux systèmes 
serait de 7.800 millions, et sur ces 7.809 millions, il manque tou- 
jours 4.800 millions. 

Même si vous trouvez 8 milliards, comme vous le prétendez, 
mons'egr Guyon, je vous dirai que la différence totale est de 
12.800 millions, et qu'il manque toujours 4.800 millions, C'est 
donc un écart moins grand du point de vue comparatif, maïs, 
du point de vue de la valeur absolue — je m'exeuse de l'avoir 
expliqué un peu longuement — cela ne peut être discuté: l'écart 
sera toujours identique et ne peut pas être compensé. 

Telles sont les quelques explications que je voulais donner 
à nouveau. 


A plus parier des chiffres, j'ajouterai ceci, en toute sin- 
rilé : 


Quels que soient les arguments pertinents que nous ayons 
Pour calculer le reclassement en net, croyez-vous vraiment 
que nous aurions insisté pour ce système s'il n’était pas le 
plus économique ? 

Il est bien évident qu'il y à entre ce système et l'autre une 


différence de quelques milliards de franes, ce qui à permis 
de dégontler un peu la masse budgétaire, qui est déjà fort 
lourde. 

Ainsi nous arriverons toujours cetle conclusion: si nous 
voulons donner suite à la proposilion de M, David, 1 faudra 
trouver, en chiffre rond, nulliards de francs au rmini- 
mu, 7 milliards de francs au et, en fait, 7 mul- 
lards de francs, où plus exactement 6.800 millions de francs, 
puisque vous ne reviendrez pas sur les mesures dont je par- 
lais tout à l'heure. 

I faudrait donc trouver ces milliards de francs par une res- 
source liscale, directement où indirectement 

Ur, je rappelle que déja des contestations $e sont élevées 
au momeat où il avait question d'établir une tranche 
conditionnelle dans le reclassement, On ne voulait pas qu'il 
fût dit qu'un impôt spécial servirait à réaliser le reclassement 
des fonctionnaires, 

Or, le méme raisonnement jouerait, pour ces 7 milliards de 
francs, cortes daus une mesure plus légère, mais en mème 
temps très diffictle: car nous sommes déjà arrivés à un 
ment au la pression fiscale particulièrement forte, comme 
on à l'occasion de le rappeler dans d'autres débats, quand 
ne s'agit pas de dépenses. 

Je crois que le systéme du reclassement en net est accep- 
tab'e pour le Gouvernement, En tout cas, il faudra que l'As- 
sermblee chisisse, puisque ce Malin, M. Fagon s'est expritmé 
très cairement sur ce point. 

Lorsqu'on à réalisé le reclassement, c'est ce système qui a 
été choisi, et la preuve en est — j'ajoute ce détail à ce qu'a 
dit si perlineminent M. Fagon — que si l'on avait voulu faire 
une fois pour toutes fe rapport du net et du brut et faire ên- 
suite le reciassement en et, on n'aurait alors pas pris la 
colonne d'indices de 100 à S00, qui est la colonne du net, on 
aurait pris la colemne d'indices, de 100 à 116$, qui est celle 
du brut, et personne aurait Fumaginalion absurde de 
s'obliger à faire sans cesse des caleuls très compliqués au lieu 
de raleuler tous les indices sur cette échelle de 100 à 1.168. 

On a peut-èlre eu tort de faire un reclassement en net, 
C'est anne affaire dans laquelle nous ne mettons aucune pas- 
Sion, mais il faudra que l'Assemblée dise nettement, à cette 
ocvasion, si elle veut vraiment faire le reclassement en brut, 
car, si celui-ci est un peu avantageux, 1 aboutiraï en effet 
à établir une échelle des indices de 100 à S29 su Lieu de 100 
à SW, ce qu ouvre un peu l'éventail prévu, mais il peut arrt- 
ver qu'à une date prochaine, il soit désavantagenx. 

Ce sera, par exemp'e, le cas, si dans la loi des voies et moyens, 
vous armônagez autrement la surtaxe progressive et si ellg 
frappe différemment catégories de contribuables, 

M. Eugène Rigal. Moralilé: diminuez la surlaxe progressive 
en atlendant mème de la supprimer, Ainsi le probléme sera 
1ésolu. 

M. le secrétaire d'Elat aux finances. Je remercie M. Rigal 
de cette suggestion qui m'atdera à prouver qu'il est difficile 
de trouver 7 milliards de franes, 

Quoi qu'il en soit, 11 y à là des aléas entre lesquels il faudra 
que l'Assemblée choisisse, Sans équivoque, car on ue pourra 
pas aménager successivement le reclassement de façon diffé- 
rente, en brut ou en net, selon qu'il sera plus ou moins avan- 
lageux dans un sens où dans l'autre. 

Mais si l'Assemblée veut le faire anjourd'hui en brut, elle 
ne le peut que dans la limite des crédits disponibles, Ces cré- 
dits sont limités, 

Par conséquent, quelles que soient les sollicitations que 
vous feriez au Gouvernement, 1 vous restera à faire la 
rence entre le maximum de ce que vous avez aujourd'hui et 
le minimum de ce qu'on vous demande, c'estä-dire ces 
GW) miliions de francs dont je vous parlais tout à l'heure. 

H n'y à pas de moyen quelconque de trouver à <e chapitre 
les crédits nécessaires, I faut donc les trouver ailleurs. 

J'aurais désiré êfre d'accord avec M. le président de la com- 
mission sur le plan technique, afin que nous soyoas au moins 
deux du même avis, car je ne crois pas que nous aurions 
réussi à rassembler une foule autour de nous. 

Mais je m'excuse de ne pouvoir adopter ses conclusions. Je 
comprends dans quel esprit il à fait ses propositions, Je sais 
qu'il sera difficile de nous départager, étant donné la ques- 
tion technique qui est poste, 

L'argument final est le suivant: 

I n'y a aucun moyen pour nous de dégager les milliards 
qui nous manquent, en dehors d'un effort fiscal supplémen- 
taire que personne, pas même M. Rigal, n'est disposé à nous 
demarmier. 

Mme la présidente. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. On à parlé ce malin d'un débat politique. 
Les explicalions qui vieunent d'être données, aussi bien par 
bd. ie secrétaire d'Elat aux finances que par M. le président de 


4 
| 
Q 
1 
| 
FRE, 
4 


4580 


ASSEMBLEE NATIONALE -— 2° SEANCE DU 9 JUIN 1950 


{: commission des finances, ont maintenant édifié l'Assemblée, 
s'agit d'un débat purement technique 

Je suis tres surpris de Voir ce qu'est devenue la Dee 
que rédigee uans une jntention puremem technique, je 
le rappelle, 

En 1448, un reclassement avait été annoncé. Le barème 
rédigé en 1448 devait étre appliqué aux fonctionnaires à par- 
du janvier 1949, Mais les dispombiités de trésorerie 
n'étant pas suflisantes à celle dale, ce reclassement a éte 
retardé et échelonné sur quatre tranches. La premitre et la 
deuxieme tranches ont été payées, Les troisième et quatrienie 
tranches seront payées différemment, 

nous a semblé que facture à présenter, au moment 
d'être payée, etait modilite et même altérée, (Applaudisse- 
miens gauche.) 

Mme Rachel] Lempeéreur. bien ! 

M. Marcel David. L'est contre ce fuil que S'éiève ma proposi- 
Lion 

Je n'approuve pas — et je m'en excuse — le contre-projet 
de M. Fagon, Je ne comprends méme pas ce contre-projet à 
Ba proposilion de loi dont je viens de vous dire le inotif. 
Je demande, purement et siinpiement, pour le reclassement, 


le retour au baréme de 
IH a été question de revalorisation. Les arguments de 
M. lagon sont-trés intéressants, Bien entendu, nous aussi, 


nous songeons aux fonctionnaires des échelons Jes plus Das 
dont les indices sont les plus faibles, et qui sont défavorisés, 
Mais celle question est différente de celle que j'ai voulu poser, 
L'Assemblée s'est déjà prononcée et a admis notre point de 
vue. 

Dans sa séance du 16 mai elle à approuvé ma proposition 

par 321 voix contre 264 voi contre, si Ines souvenirs soul 
Aujoura‘hui, je maintiens intégralement mes propositions. 
Eu Ailet il faut dissiper une équivoque. On prétend que l'on 
veut accorder un avantage aux fonctionnaires. Or, en réalité, 
il s'agit non pas d'un avantage, mais d'un dù. Et je demande 
purement et simplement qu'on leur donne leur dù. (4pplau- 
disseuents à qauche.) 

Les 7 milliards en litige ne sont pas des milliards supplé- 
meutaires que l'on demande pour les fonchonnaires; ce <ont 
dés milliards qui, croyons-nous, leur étaient dus et ne leur 
out pas été donnés, 

Voilà tout le problème dans sa simplicité et dans sa clarté, 
Voilà son aspect dramatique, 

dramatique par conflit purement technique qui 
Oppo<e la commission des finances et le Gouvernement, Une 
majorité importante de Ta commission des finances déclare : 
nous pouvons trouver 7 milliards, tandis que le Gouvernement 
répond: Je ne poux pas donner plus de 2 milliards, si J'ai 
bien compris les explications de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

L'éeurt entre les deux propositions est de 4.800 miliions ou 
5 muliards, Telle est la situation, 

L'Assemblée « entendu les explications de M. le président 
de Ja commission des finances, Elle à entendu aussi M. le secré- 
taire d'Etat aux finances qui a soutenu la thèse contraire au 
nom du Gouvernement, 

Nous pensons que Ja commission des finances a raison et 
c'est pourquoi je demande à FAssemblée, à la fois, de se pro- 
noncer contre la recevabilité du contre-projet de M. Fagon et 
de s'en fenir à la position qu'elle à prise le 16 mai en faveur 
de ja proposition de Joi, (Applaudissemenis à qauche.) 

Mme Germaine Peyroltes. Je demande la parole. 

Mme la présidente. Li paroie est à Mme Pevroles. 

Mme Germaine Pevroies. Comme l'a dit M. David au début 
de son :htervention, ce débat est technique, 

\prés avoir entendu les explications de M. le président de Ja 
commission des finances et Ja-réponse de M. le secrétaire d'Etat 
aux je demande une suspension de séance. (Mouve- 
wionts 

M. Paul Antier, Une suspension technique! 

A druile, A mardi. 

M. Pierre Schneiter, ministre de la santé publique et de la 
population. Je demande la parole, 

Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de la santé 
pubiique ef de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
comprends très bien que l'Assemblée désire suspendre la séance 
afin d'étudier, sur le plan technique, les deux thèses en pré- 
écrire. 

Je :ne permets de faire une suggestion à l’Assemblée. 

Nous avons commencé, ce matin, la discussion du budget 
de ja santé publique, dont %e suis responsable; nous l'avons 
interrompue à dix heures et nous devons la reprendre. 


tinances, 


divers. 


| 


Certains de nos colègues, qui doivent quitter Paris dés ce 
soir, souhaitent peut-être intervenir dans la discussion 
rale. 
Je propose done que les techniciens de chaque groupe <e 
réunissent et que, pendant ce temps, nous reprenions l'examen 
du budget de la santé publique, dont Ja diseuesion risque de 
se proionger démesurément, 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux propositions, 

D'une part, Mme Pevroles demande :a suspension du débat 
en cours; d'autre part, M. le ministre de Ja eanté publique 
demande que, ce d‘hat Clant suspendu, on poursuive la dis- 
cussion du budget de Ja santé publique. 

Voir nombreuses, Non! non! 

M. René-Jean Schmitt. Nous demandons une suspension de 
séance pure et simple. 

Mme la présidente. La paro!e est à Mme Pevroles. 

Mme Cermaine Peyroles, Les deux demandes ne parassent 
pas in‘oneilables et je me rallie à la proposition de M. je 
histre de Ja santé pub'ique. 

Les techniciens peuvent se réunir pour faire le point de la 
discussion relative an reclassement des fonctionnaires pendant 
que l'examen du budget de la santé publique se poursuit en 
séance, 

A gauche, Non! non! 

Mme la présidente. Je vais consuller l'Assemb'ée... 

M. Robert Bétolaud. Je demande la parole, 

Mme la présidente. La parole est à M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Je voudri% poser à M. le ministre de 
la santé publique une simple question, 

Si l’on sussend le présent débat, c’est sans doute pour dis- 
euler de problèmes qui paraissent importants, Comment les 
députés qui parliciperont à ces discussions pourront-ils, en 
mème temps, prendie part au débat budgétaire ? (Mouvements 
divers.) 

M. Auguste Joubert, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Mme Peyroles à précisé que :e déh4 
qui se déroule est un débat lechnique. (Sourtres.) 

M. Auguste Tourtauid. Personne ne le croit! 

M. Auguste Joubert, Le groupe auquel j'appartiens est très 
discret, IL n'a pas Geémandé à l’Assemblée, à l’occasion du 
congrès national du P, R. L. à Lyon, de suspendre ses tra- 

Or, les techaiciens doivent se réunir; mais ceux de notre 
groupe sont déjà partis à Lyon, notre congrès s'ouvrant demain 
Malin. 

Je demande donc le renvoi à mardi du débat sur le reclas- 
seinent des fonctionnaires, {Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente. Je vai, d'abord, consulter l'Assemblée 
sur je principe de ;a suspension du débat. (Interruplions Sur 
de nombreux bancs.) 

Voir nombreuses. Sur la suspension de séance. 

A droile, À mardi! 

Mme la présidente. L'Assemblée sera ensuile appelte à fixer 
Ja date de ja reprise ue ce débat, 

M. Auguste Joubert. Le rès'ement dispose qne FAssemibice 
doit, d’abord, madame la présidente, être consultée sur Ja date 
Ja plus éloignée, 

Mme la présidente, Je mets aux voix la proposition de 
Me Peyroies, tendant à suspendre le débat pour permettre 
aux groupes de se réunir, {nterruplions à droile et sur de 
nombreux bancs à gauche et à l'ertréme gauche.) 

Messieurs, je vous en prie, si vous n’observez pas le silence, 
vous ne saurez pas ce que je mets aux voix! 

A gauche et à l'extréme gauche. Nous demandons le scrutin. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Madame la présidente, c'est 
sur la date la plus éloignée, c'est-à-dire sur la proposition de 
M. Joubert, que l’Assemblée doit être d’abord consultée, confor- 
mément au règlement! (Très bien! très bien! sur certains bancs 
à gauche.) EN | 

Mme la présidente, Monsieur Bourgès-Maunoury, vous n'avez 
pas la parole. 

J'ajoute que si vous m'aviez écoutée, vous sauriez que ° 
veux seulement consulter l'Assemblée sur le principe de-la 
suspension du débat. , 

Ce n'est qu'ensuite que appels l'Assemblée à 6e pro- 
noncer sur la date à laquelle elle entendra le reprendre. 


Je consulte done l’Assemblée sur la suspension du débat afin 
de permettre aux groupes de se réunir. : S 


A droite. Non! non! 
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A gauche et à l'extrême gauche. Nous demandons une sus- 
pension de séance. 

Mme la présidente. Si la suspension du débat est prononcée, 
se mettrai ensuile aux Voix la proposition de M. le ministre 
de la santé publique. 

L'Assemblée doit se prononcer successivement sur deux ques- 
tions distinctes : 

D'abord, Mme Peyro:es à demandé Ja éeuspension de ce déhat 
pour permettre aux groupes de se réunir. ({roteslalions à 
auche, à l'ertrème gauche et à droite.) 

Je vous en prie, iaissez-moi terminer! 

En second lieu, M. le ministre de la santé publique à proposé, 
au cas où le débat en cours serait suspendu, que soit pour- 
guivie la discussion, commencte, du budget de la santé pu- 
biique. 

J'ajoute que Mme Peyroles à montré que les deux propositions 
étaient tout à fait conciliables, 


M. René-Jean Schmitt. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole ect à M. Schmitt. 


M. René-Jean Schmitt. Mesdames, messieurs, Mine Peyroles 
demandé une suspension de séance. Nous acceptons uës volon- 
tiers cette proposition. 

En revanche, je ne sache pas qu'on ait jamais eu recours, 
dans cette Assemblée, à la méthode qui consiste à suspendre un 
débat. 

Au centre. Mais si! 


M. René-Jean Schmitt. Je donne à mon intervention la valeur 
d'un rappel au règlement. 

Nous voterons la suspension de séance, mais nous réservons 
notre position sur la soi-disant suspension de débat que l'on 
propose. 

Mme la présidente. Monsieur Schmitt, ce ne serait pas la 
première fois que l'Assemblée suspendrait un débat pour en 
‘ngager un autre sur un nouveau sujet. 

Mme Peyroles a, il est vrai, demandé tout d'abord une sus: 
pension de séance. 

Elle a ensuite déclaré qu'elle ne s’opposait nullement À ce 
que, pour répondre à la demande de M. le manistre de la santé 
publique, la discussion du budget de ce département soit pour- 

À droite, Non, non! 


Mme la présidente. C'est exactement ce qu'a dit Mme Pey- 
Tu es, 

Dans ces conditions, vous voterez « contre » si vous voulez, 
mas je vais consulter l'Assemblée sur Ja suspension de ce 


débat, (nterruplions sur de nombreux bancs à droilc, à gauche 


et à l'extrême gauche.) 

Pour gagner du temps, j'invite l'Assemblée à se prononcer 
en même temps sur la proposition de M. le ministre de la santé 
publique tendant à reprendre la discussion du budget de ce 
ininistère. 

Si l'Assemblée n'adopte pas celte proposition, il est incon- 
testable que nous devrons alors suspendre la scance. 

M. Roger Dusseaulx. Pendant combien de temps la séance 
sera-t-elle suspendue ? 

On suspend toujours la séance pour une durée déterminée! 

Mme la présidente. L'Assemblée se prononcera sur ce point 
lorsqu'elle aura pris une décision sur la première proposition 
que je lui soumets. 

Travaillons avee un peu de méthode, je vous en prie! (Ærcla- 
malions sur de nombreux bancs.) 

Nous devons d’abord savoir si l'on suspendra la séance avant 
de décider à quel moment elle sera reprise. 

C'est de la logique élémentaire. (Mouvements divers.) 

Je mets donc aux voix, par scrutin, la proposition de 
Mme Peyroles tendant à sueépendre le débat en cours et à 
reprendre la discussion du budget de la santé publique et de 
là population. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

A 


Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des votants...,.................. 602 


Pour l'adoption .......... 227 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. L 
Mme Germaine Peyroles. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole e<t à Mme Pevyroles, 

Mme Germaine Peyroles. Je demande, madame la présidente 
—- et je pense m'exprimer clairement — une suspension de 
séance, 

M. Robert Bruyneel. L'A\-<emblée vient de la refuser. 


Mme Germaine Peyroles. M1: non! 

Ce que l'Assembeée n'accepte pas, c'est que le débat en 
cours soit suspendu et que soit reprise la discussion du budget 
de la santé publique. 

Sur divers Lanes. Suspension! 

M. René-Jezn Schmitt. Nous demandons que la séance soit 
suspendue pendant une heure, 

M. Auguste Joubert. Je demande là parole, 

Mme la présidente, La parole et à M. Joubert. 

M. Auguste Joubert. J'ai fait tout à l'heure une proposition 
tendant au renvoi de la suite du débat à mardi, sur laquelle 
L'Assemblée n'a pas été consulter, 

Une première proposition de Mme Pevroles à été repoussée. 
Je demande que la proposition de renvoi à mardi que j'ai far 
raulée soit mise aux voix avant là nouvelle proposition que vient 
de prsenter Mme Peyroles, 

H me semble que le groupe du parti républicain de la liberté 
n'a pas l'habiinde d'exagérer, Pour une fois que nous deman- 
dons à nos collègues un geste de courtoisie à notre égard, à la 
veille même de l'ouverture de notre congrès, c'est-à-dire quel- 
ques minutes avant le départ des traïne, il ne doit pas vous 
paraitre excessif que nous demandions le renvoi de la suite 
du débat à mardi. 

Mme la présidente. Mon<ieur Joubert, je vous pose une quee- 
tion précise: Pemandez-vous le renvoi de la suite du débat à 
mardi ou la reprise de la séance mardi ? I faut que l’Aesem- 
hlée sache exar'ement sur quoi elle est appelée à se pro- 
noncer, 

M. Auguste Joubert. Je demande le renvoi de la sute du 
débat à mardi. 

Mme la présidente. M. Joubert domine le renvoi de la suite 
du débat à mardi malin, ce qui n'équivaut pas nécessairement 
à une suspension de séance, 

M. Germain Rincent. L'\-:-embhlie s'est déjà prononcée sur 
une demande de renvoi du débat, 


‘M. René-Jean Schmitt. Je demande la paro!e. 
Mme la présidente. La paro!e est à M, René-Jean Schmitt, 


M. René-Jean Schmitt. Mes chers collegues, il faut que Ja 
confusion cesse et que l'Assemblée se pronon'e dans la clarté, 
Il ne peut èlre question que d'une suspension de séance et, 
pour fixer les idées, je propose de suspendre la séance jusqu'à 
21 heures, Sur celte proposition, je demande un scrutin. 


Mae la présidente. La premitre proposition, sur laquelle F'As- 
semblée vient de statuer, tendait à poursuivre Ja séance avec 
un ordre du jour différent: elle a été rejetée, 

Présentement, je euis saisie, par Mme Pevroles, d'une de- 
mande de suspen-<ion de séance, et d'une demande de M. Jou- 
be:t tendant à renvoyer la suite du débat à mardi matin. 

Je dois d'abord consulter l'Assemblée sur Ja demande ten- 
dant à renvoyer le debat à la date la plus éloignée, sauf à 
inviter ensuite à se prononcer — selon le résultat du pre- 
mier serutin — sur la proposition de Mme Peyroles tendant à 
suspendre la séance et à poursuivre le débat en cours à la re- 
prise de nos travaux. 

Je mets done aux voix la proposition de M. Joubert, tendant 
à renvoyer la suite du débat à mardi matin, 


M. Auguste Joubert, Nous demandons le scrutin. 
Mme la présidenie. Je suis saisie d'une demande de <erutin 
présentée au nom du groupe du parti républicain de la liberté, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. le résultat da dépouillement du 
sœulin : 


Majorité absolue ............. 
Pour l'adoption 271 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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—, 


Je mets maintenant aux voix a proposition de Mme Peyroles, 
complétée par M. Schmitt, tendant à suspendre la séance 
jusqu'à vingt et une heures. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée an nom 
du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueulhs.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande plus à voler 7. 

Le scrutin est clos, 

(MY les Secrétaires font le dépouillement des voles.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


: 
Pour l'adoption .......... 


L'Assemblée nationale a adopté, 

La séamee est donc suspendue jusqu'à vingt et une heures. 

(La séance, suspendue a dix-huit heures, est reprise à vingt 
el une heu rer, Sous la presulence de M. Edouard Herriot.) 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président. La séance est reprise. 

M. François de Menthon. Je demande la parole, 

M. le président. | parole est à M. de Menthon. 

M. François de Menthon, Le président, les explications 
présentées ce! apres-1midi par M. le president de Ta commission 
des finances et par M. le secrétaire d'Etat aux finances obligent 
certains groupes de l'Assemblée, notomment le nôtre, à de nou- 
velles délibérations. (Erclamations & droite.) 

Faisant appel à fx courtoisie de l'Assemblée, j'ai, en consé- 
quence, l'honneur de demander le renvoi du débat en cours à 
mardi prochain 

M. Paul Antier. Pourquoi, alors. nous a-t-on fait venir ce soir? 

M. Paul Vôrneyras. Votre groupe avait voté le renvoi demandé 
par le groupe du P.R.L. 

M. Pierre Fayet. Vous êles des plaisantins. 

M. Albert Mora. !! vaut mieux renvoyer le débat aux ealendes 
grecques. 

M. Auguste Joubert. Je demande Fa parole. 

M. le président. La parole est à M. Joubert. 


M. Auguste Joubert. Bien entendu, mes chers collègues, je ne 
Mm'opposerai pas à La proposition que vient de faire M. de 
Menthon au nor du groupe dit mouvement eépublicain popu- 
laire, puisque déjà. à dix-sept heures trente, j'avais formulé une 
propos ton ifentique, en souhaitant alors que je geste de cour- 
teiste qu'il solbeiie de fait en faveur de mon 
groupe. 

Je crois savoir que Ha proposition de M. de Menthon est le 
résultat de conversations qui se sont déroulées pendant la sus- 
pénston de séance. 

Me Lournant alors vers mes collègues socialistes, je leur dis 
que leur geste de courtoise eût gagné à être plus spontané. 
(lrès bien! très bien! a droite.) 

H eût gagné aussi sur Je plan des économies, car je ne peux 
m'etmpécher de souligner que nous allons tenir une séance de 
quelques noinutes qui coûtera trés cher au budget de FAssem- 
blée, Ces frais auraient été épargnés, si l’on nous avait suivis 
cel opres-snidi, (Applaudissements à droite.) 


M. René Lamps. Je demande la parole. 
M. ie président. Là parole est à M. Lamps. 


M. René Lamags. Meslame:s, messieurs, le groupe communiste 
s'opposeràa à fa proposition de M. de Menthon, 

Nous esthnons que le débat sur le reclassement des fonction- 
naires à assez duré et qu'il aurait dû déjà trouver sa solution 
le f6 mai, en tout cas aujourd'hui même. 

Les fonctionnaires apprécieront ces manœuvres qui n'ont pour 
but que d'abonder dans le sens du Gouvernement et de les pri- 
ver de leurs droits et de leur dû. (Applaudissements à l'extrême 
quuchre.) 

lour notre part, nous ne nous associerons pas à la demande 
de renvoi et nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Antier. 


M. Paul Antier. Je mr'associe À la demande de renvoi formulée 
par M. de Menthon 

Je tiens à déclarer toutefois qu'il est absolument ridicule de 
nous avoir dérangés uniquement pour nous dire qu'on accepte 


ce soir ce qu'on avait refusé cet après-midi. (Très bien! 
bien! à droite.) Ce sont 1à des méthodes de travail fiche, 
regrettables et onéreuses. 

Nous nous élevons contre ces procédés et nous soul 1, 
qu'à l'avenir nos collégues rétléchissent avant de déciir les 
séances du soir coûteuses et inutiles. (Applandissemint, 
droite.) 

M. le président. M de Menthon propose de renvoy:: À 
séance de mardi prochain, après-midi, la suite du débat. 

Personne ne dermarde parole ?... 

Je mets aux voix cette proposition. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe cornminnsle. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouilement des votes 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sritin: 


très 


à 


Nombre des votants................,..... 567 
Majorité POQUISE . 311 


Pour l'adoption... ........ 86 


L'Assemblée nationale à adopté, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la suite de la dis 
cussion du budget de la santé publique et de la population 

L'Assemblée estimera sans doute qu'il est maintenant diflicile 
de reprendre €e soir celte discussion. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des 
finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de là com- 
mission des finances, 

M. le président de la commission des finances. Je proie 
de renvover à lundi matin la suite de la discussion Œu budget 
de la santé publique et de la population. 

Je rappelle à l'Assemblée qu’elle à encore de nombreux 
fascieules budgétaires à examiner. D'autre part, la loi des voies 
et moyens demandera de nombreuses séances à La comnission 
des finances et au Parlement. 

Je demande done que soit reprise dès lundi matin la dis 
cussion des fascicules budgétaires. 


M. Marc Dupuy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Le rapporteur spécial du budget de la santé 
publique et de la population est à la disposition de l'Assemblée, 
(Très Lien! tres bien à l'ertrême gauche.) 


M. Maurice Fredet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fredet. 


M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, le groupe du part 
républicain de la liberté à fait preuve d'une discrétion que 
vous apprécierez. Vous n'ignorez pas que le congrès de notre 
parti se tient à Lyon demain samedi et dimanche. 

Reprendre nos travaux à l’Assemblée dès lundi matin sera 
peut-être pour nous un peu malaisé. Nous avons déjà dû retar- 
der notre départ pour Eyon, ce qui va nous obliger à voyaser 
de nuit, Pour être présents à la séance de lundi malin, il 
nous faudrait, dimanche, faire un nouveau voyage de nuit. 

Je propose done à l'Assemblée de ne reprendre ses travilix 
que lundi après-midi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. ie président de la commission des finances. Conformément 
à la tradition en honneur dans celte Assemblée, j'estime, après 
l'intervention de M. Frédet, que nous devons tout naturelle- 
ment renvoyer la suite de nes travaux à lundi après-midi, 
comme notre collègue le propose. 


M. le président. Cela est conforme, en effet, à la règle de 
courtoisie en usage dans cette Assemblée. 

M. Frédet propose de renvoyer la suite de la discussion du 
budget de la santé publique à lundi après-midi, 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

li en est ainsi décidé. 
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très RENVOI POUR AVIS 
te L M. le président. La commission des moyens de communi- 
2 ealic et du tourisme demande à Ctre appelée à donner son 
Ms à | avis sur Ja proposiuon de résolution (n° 10191) de M. Marcel 
Mu tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
É mesures utiles pour assurer 1e Gépart gratuit en colonie de 
à là Mouce: — voyage et séjour compris — des orphelins pupilles 
de la nation dont les parents on tuieurs en auront fait la 
D onande et pour les pupilles de la nation se rendant indivi- 
ment en Vacances, qui à été pour au 
du à la commission des pensions. 
“conforraément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée von- 
Ë Bora sans doute prononcer ce renvui pour avis. (4ssentement ) 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et 
des aftures économiques une leitr2 rectificative au projet de 
Joi collectif d'ordonnancement portant ouverture €t annulation 
de sur l'exercice 1949 (n° 9733). 
La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 10.240, dis- 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion des finances. (4ssentment.) 
8 = 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
Us RS he président. J'ai recu de M. Félix une proposition de loi 
à compléter Ja loi n° 49-55S du 20 avril 1949 sur les 
‘ile dommages de guerre. 
. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10.251, dis- 
des tibuce el, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


D sion de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assen- 


et 
DEPOT D'UN RAPPORT 
les Ë M, le président, J'ai recu de M. Roulon un rapport fait au 
on DD nom de la commission de l’agriculture sur les propositions de 
D loi: 1° de M. Roulon et plusieurs de ses collègues relative à 
Le D la fixation du prix du blé; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
D de ses collègues tendant: 1° à abroger le décret n° 50-511 du 
D 0 avril 1950, modifiant le décret n° 48-1548 du 1% octobre 1948, 
D rcatif à la fixation du prix du blé; 2° à l'institution d’un prix 
M différentiel du blé en faveur des petits et moyens producteurs; 
4 D © de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues annulant le 
+ D décret n° 50-511 du 30 avril 1950 relatif à la fixation du prix 
du bié (n° 9866-9954-10026). 
À Le rapport sera imprimé sous le n° 10242 ct distribué, 
1 
DEPOT D'UN AVIS 

M. le président. J'ai recu de M. Laaiel un avis présenté au 
nom de la commission des finances sur le projet de loi portant 
| élévation des plafonds fixés à l’article 2 du décret n° 47-1467 du 
, 9 août 1947 fixant les conditions d'application en Algérie de la 
loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre 


(n° 8459-9578), 
L'avis sera imprimé sous le n° 10299 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 12 juin, à quinze heures, séance 
publique : 


g\mination, par suite de vacances, de membres de commis- 
Suile de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 


(itives an projet de loi relatif au développement des crédits 
ällectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1950 (n°s 8437-8526 
— M. Charles Barangé, rapporteur général 
Santé publique et population (suite) (M. Marc Dupuy, rapa 
porteur). 
Industrie et commerce (M. B'ocquaux, rapporteur). 
A vingt et une heures, 2% séance publique: 
Suite de la discussion des fascieules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la 1" séanre, 
La séance est levée, 
(La séance est levée à vin jt et une heures vingt minutes.) 
Le C/ Î du service de la slénou aphie 
[RAT mil 


Paut LAISSY. 


1 
nalionale, 


Erratum 
au compile re ndu in extenso de la séance du 7 juin A, 
Page 1382, {re colonne, — 3 , Dt pôt, ivece demande de diss 
cussion d'urgence, de propositions de résolution, 7% alinéa, 


3° : 
Au lieu de: « à recourir durs 
e l'orage... », 
Lire: « À secourir d'urgence et à indemniser des victimes de 
l'orage... » 


à indemniser les victimes 


Designation, par suite de vacance, 
de candidaiure pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe du centre républicain indépendant d'action pays 
sanne et sociaie a désigné M. Pouvanaa Oopa pour remplacer, 
dans la commission des territoires d'outre-mer, M. Anter. 

(Cette candidature sera ratifite par l'Assemblée ei, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au MOiné.) 


Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement.) 

Le groupe communiste a désigné M. Duclos (Jacques) (Seine 
pour remplacer, dans la ecominission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, M. Michel. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée ei, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposiion de cinquante 
méinbres au moinhe.) 


< +- 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Bilières pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à venir immédiate- 
ment en aide aux victimes des orages de gréle qui se sont 
abattus dans les départements des Hautes-Pyrénées dans la 

période du 15 au 25 mai 1950 (n° 10171). 

7 juin 1950. 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du à juin 1950 par M, Bil 
lères pour sa proposition de réso'ution tendant à inviler le Gouverne- 
ment à venir immédiatement en aide aux vichumes des orages de 
gréle qui se sont abattus dans le département des 1lautes Pyrénées 
dans la période du 15 mai au 25 mai 1950. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont été 
prévus au chapitre 6010 du budget du ministère de lintérieur pour 
l'attribution de secours d'urgence aux viclirmes de caulamilés pu- 
bliques. 

li convient en outre d’ajowter que la législation fiscale ‘existante 
ermet de tenir compte de la pénible situation des sinistrés sans que 
intervention de mesures particulières soit nécessaire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 


très haute considération. 
Signé: G. BIDAULT. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENGE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 9 JUIN 4950 


(Asplication des artic'es 9% à 97 du règlement.) 
queslio doivent très sommairement rédigées et ne 
cont ucune d'ordre personnel à l'éaard de tiers 
1 07. — Les questin écrit sont publiées à la suite du 
ex : ms Le mms qui suit celle publication, 
les s des ministres doivent également y élre publiées 
[ tr int tautrinis La fa ulté de déclarer par écrit que 
l'intérét pub leur interdit de répouire, ou, à titre erceptionnel, 
un délai sup nenlaire pour rassemller les élé- 
leur réponse, ce 4 i suuplémentaire ne peut ercéder 


DEFENSE NATIONALE 


14957. 9 juin 1959 — M, René Sohmitt demande à M. le mi- 
nistre de la défense D lo @n vertu. de quelles références 
légales ministre de la dé nat jonale peut mettre à la retraite 
d'office un oftiuier de l'armée coloniale affecté depuis seulement 
deux mois et demi en Afri équatoriale et qu, bien que tota- 

3 le 25 ans de services effectifs dont plus de 6 ans hors 
d'Europe, pouvait servir encore pendant 5 ans 1/2 (à compter du 


jor mai 19 date de misa à la retraite) avant d'être atteint par 
la litnite d'âge de son grade (Capitaine du cadre des adjoints admi- 
nistralifs), cet officier n'étant l'ohiet d'aucune sanction disciplinaire, 
la mesure prise à son égard n'étant pas motivée dans le dégage- 


ment des cadres et l'intéressé n'ayant jamais sollicité celte mise 
à la retraite; %o si les références demandées établissent que la mise 
à 11 retraile de cet officier constitue une mesure légale, quelles 
sont les règies qui président À la désignation des officiers se trou- 
vant dans le même cas d'ancienneté, qui peuvent étre ainsi rayés 


de l'activité; et s'il existe un tour spécial à cet effet et comment il 
est élabli 

12958. — 9 juin (99 — M, René Sohmitt expose À M. le ministre 
de la defense nationale que l'instruction sur le service colonial pré- 
cise » part, ee tout militaire en service à la colonie ne peut 
{ sur sa demaït ide, à la retraite avant l'expiration de son 
séjour réglementaire; d'autre part, que tout miilaire en éervire colo- 
doit accomplir son s#jour complet réglementaire (soit 30 mois 
pour l'A E. F.), sauf cas de rapatriement sanitmire ou de mesure 
généra'e visant le départ de la colanie de l'unité à laqueïële appartient 
l'intéressé, Il lui demande si tout militaire en service colonial, en 
coant' irtie des obigations ci-dessus, ne possède pas le droit de 
seriminer un séjour colonial commenté, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1:959 juin — M, Jacques Chaban-Belmas demande à M. le 
ministre des finances et des aflaires économiques: {1° si un mride- 


cin m ou de marine traité, touchant déjà une pension d'an- 
« peut muler cette p nsion avec la retraite d'£tat de la 
vie # et la retraite de la caisse autonome des médecins; 2° dans 
la dgyative, si ce médecin est tenu d'effectuer les versements des 


cotisations prévus par la loi pour ces deux relrailes. 


14960. juin — M, Galy Gasparrou à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que là D. M.F, en date 
du 1? décembre 1M9 stipule: « à la date du 12 décembre 49%9, 
Je taire d'Etat aux finances a décidé que, dans le cas où le 
bénéficiaire de la pension de retraite décède avant d’avoir en- 
caissé les rappels d'anrérages a lui dus, par l'Etat en exéculion de 
l'article 6£ précité (loi du 20 septembre 1948), il n'y a pas lieu de 
soumettre aux droits de mutation par décès les rappels dont il 
s'agit quand ils sont recueillis par les héritiers du pensionné en 
hiane directe ou par son conjoint non divorcé contre lequel n'existe 
pas de jigerment de séparation de corps passé en forme de chose 
jugée. Par ailleurs, le Petit dictionnaire de l'enregistrement 
(art, 4013) spécille: « Mais sont soumises à l'impôt de mutation par 
décès, d'après le tarif applicable aux transmissions entre époux, 
ïes lihéralités qu'un époux recueille dans la succession de son 
conjuint: en vertu d'ûn contrat de mariage portant donation au 
protit du survivant des époux (cass. civ. 49 février 1M9: 4; L P. 
1113; 152); ou en vertu d'une donation éventuelle consentie pen- 
dant le mariage au profit du eonjoint qui a obtenu le divorce et 
non révoquée par le conjoint donateur » (instuctions de l'adminis- 
{ration n° 3149; 6 7. Il lui demande: 1° si le texte cité dans le 
Petit dictionnaire de lenregistrement (n° 4%3) ne semble pas 
élablir en faveur du conjoint qui a abtenu la divorce un régime spé- 
cial qu'il serait poes sible d'invoquer pour demander, au profit dudit 
conjoint, la bénéflce de l'exemption des droits de mutation accor- 
dée au conjoint non divorcé par la D.M.F. du {2 décembre 1949; 
2 si l'article 4013 n'assimile pas, en fait, pus il s’agit d'impôts 
de mutation « le conjoint qui a obtenu le divorce » et l'époux non 


divorcé; 3e si la loi du 1% avril 1924 (pensions civiles) repris 
ce point par l'article Ho de la loi du 21 septembre 19% 
11%), n'établit pas une assimilation analogue quand ele 
une pension de reversion à là ferame divorcée « en cas à 
prononcé au profit exclusif de la femme ». 


14961. — 9 juin 1250, — M. Georges Galy-CaSparrou y le 
ministre des finantes et des affaires économiques Que |, 

du décret du décembre 1948 et de Ha Doi n° 49-1095 
1919, sont interprétées par l'administration comme suit: « | 


dues à la mortalité du bétail, quelle que suit d'ailleurs F 
cette mortalité, doivent être dé duites, pour le montan! r 
base du prix de revient des animaux perdus. Il s'ensuit, s. 
qu'aucune déduction ne doit être opérée du chef de « v 
animaux qui sont nés dans l'exploitation. » Hi fui fait rem on 
l'interprétation de l’idministration est fort étroite en ce es 
la perte subie constilue, même si les animaux perdus nr 
dans l'exploitation: a) un manque à gagner si le produit de » 
est destiné à la vente, mais qui est, malgré tout, im! - 
bénéfice; b) une perle certaine également imposée si | 

peraus doivent être remplacés. L'impôt sur le bénéfice ac 

calculé en raison du nombre d'hectares et de la caté 20 

appartient la propriété, il s'ensuit qu'avec l'in'erprétalion ni 
nistration, une exploitation exclusive d'élevage dont les ut 
seraient décimés par la maladie serait quand même que 
les bénéfices. Il lui demande s'il ne serait pas plus raliins qu 
les pertes dues à la mortalité du bétail soient déduites qi: 0 
sait la provenance des animaux perdus. Quant à l'éva le 
pourrait être confiée au vétérinaire qui rédige les certiticats destiné 


à l'adeministralion des contributions directes. 


14952. — 9 juin — M. dules Ramarony exn0se M. le ministre 


des finances et des affaires économiques que suivant le « du 
9 décembre 1948 le plafond des droits, qui était antérieu da 
00 p. 109, a été élevé, à titre provisoire, à 70 p, 100, mas que px 
la loi du 31 juillet 1949 ce plafond a été ramené à # p.! 
ce qui concerne les droits de mutation par décès, M. le & ra 
d'Etat aux finances, dans une décision récente, a accept Dar 


mesure de tempérament, le montant maximum soit limité à 


400 pendant ladite période provisoire du {or janvier au {% ji 
4919. 11 lui demande : 4° si cette mesure de tempérament 19 der 
pas ôtre appliquée également aux donations entre vifs qui où € 


electuées pendant la même période, les donations entre vis 
assujetties par la légisiation actuelle au même tarif que 
tions par décès; 20 quel doit être le tarif maximum applicable ut 
dmations entre vifs, entre au Ge degré, pendant péri 
du {®t janvier au 31 juillet 1919 


JUSTICE 


14963. — 9 juin 1950. — M. Paut Devinat demande à M. le ministre 
de la justice si l’on doit logiquement déduire de sa réponse fe 
le À 1930 à la question crite n° 13164, que la snéciale 
des privilèges et hypothèques prévue par les articles 27, 29 et ï1 di 
décret du 8 août 1935 peut être réguiñrement employée pr oué; 
lez acquisitions amiables faites en exécution de l'article 2? de la 
loi de finances du 20 décembre 198, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14964. — 9 juin 1959. — M. René Schmitt expose à M. le mini re 
de la reconstruction et de l'urbanisme que les dommages: ! 


constitués par des récoltes engrangées (blé, avoine, orge, & 5 
fourragères, etc.) brülées par les Allemands à l'occasio de 
cendie des bâtiments d'exploitation, représentaient, à à 
salaire, la rémunération du travail des exploitants agricoles és 


taires, fermiers, métayers) et les frais généraux de l'exnlo 

Or, s'il s'agissait d'un propriétaire, celui-ci pouvait emn: il 
Crédit agricole pour compenser une recette tardant à veni 3 
métayer ou un fermier n'aurait jamais obtenu ur pré 
créance incertaine. I! lui demande s'il ne pense pas qu'il n'y à D 
lieu de distinguer entre catégories d’explaitants en désavant ant, 
en cette matière, une catégorie de sinistrés. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
14965, — 9 juin 1950, — M, Louis Bonnet demande À M. le ministre 


ia santé publique et la population, si les aveugles et 
âgés de plus de 60 ans, titulaires de l'allocation aux vieux tr1"17 
leurs salariés ou de l'alk in temporaire aux vieux, peili 


tendre aux avantages prévus par la loi no 1094 du 2 août 191. 


14966, — 9 juin 1950. — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre 
de la sante publique et de fa population comment s'établit 
à pension des aveugles et, infirmes dans l'impossibilité ab-ofie de 
travailier. 


14967. — 9 juin 1950 — M. Louis Bonnet demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population comment s'établit ! 01 
à pension des aveugles et infirmes disposant de ressources D" 
sionnelles comprises eutre le salaire de et une fois el d'une e 
salaire de base, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12068. — 9 juin 1950. — Mme Rachel Lempereur expose à M. le mi- 
nstre du travail et de la Sécuriié Sociale que là loi du 25 février 
ai cvoit en son arlièle 17 que les heures supplémentaires effec- 


: : au delà de la durée normale de travail donneront lieu à une 
s aiorahion de Salaire fixée ainsi qu'il suil: 1° « Au delà d'une durte 
pornate de iraväail de quarante feures par semaine et jusqu'à qua- 
rante-huit heures inclusivement, celle-ci ne pourra étre inférieure 
à 2 p. 100 da salaire horaire; 2° « Au de;à 4 une durée de travail de 
quarante-huit heures, eïle ne pourra êlre inférieure à 50 p. 1400 du 
». employeurs, qui font effectuer des lravaux rému- 
nérés « à la tâche » se basant sur le paragraphe 1°7 ci-dessus rappelé, 
« refusent à payer la majoration de 25 p. 100 pour les travaux « à la 


tache » effectués pendant les huit premières heures supplémentaires, 
nrélextant que celte majoration s'applique aux salaires horaires, 
{ on aux salaires « à la tâche ». Elle lui demande si celle prat'que 
«1 conforme à Ja loi et si se législateur a bien veulu-exclure de la 
majoration de 25 p. 100 les lravaux sur une base autre que « le 
temps » et effectués entre la quarante et unième et Ja quarante- 
huiième heure de travail par semaine, 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUENRE 


13954. — M. Adrien Mouton demande à M. le ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre: 1° quel esl le nombre de muti- 
les de guerre de 19 à &5 p. #6; 2e quel est le nombre de mutilés 
de guerre de 85 à 400 p. 100; 3° quel est le nombre de ceux hénéfi- 
can! des mdemnités aux grands mulikés et aux grands invalides, 
(Question du 17 1.) 


Reponse. — Le ministère des anciens combattants et victimes de 
ja guerre ne possède pas acluellement des renseignements stalisti- 
ques lui permettant di donner le nombre des mvaldes de guerre par 
catégorie d'invalidilé: «) de #0 à 80 p. 100 inclus; b) de S5 à 160 p. 
100 seuls peuvent être indiqués: ke nombre global des invalides dont 
le pourcentage d'invalidité est égal ou inférieur à 80 p. 400; le nom- 
bre global «tes invalides dont le pourcentage d'invalidité est égal ou 
supérieure à 85 p. 100. Au fer juillet 19% ces chiffres s'élabliscent 
comme suit: Nombre d'invalides (guerre ou hors-guerre) dont Île 
degré d'invalidité est égal ou Supérieur à RO p. 100: 1.141.977: Nom- 
bre d'invatides (guerre ou Mors-guerre) dont le degré d'invalidité est 
égal ou supér'enr à &5 p. 100: 99.290. Total: 1.241.447 (1): 2e Nombre 
des invalides Bénéficiant d’al'orations spéciales aux grands invalides, 
Le ministère des anciens combat'ants et victimes de la guerre ne 
peul indiquer que le nombre ges allocalions ssé-iales aux grands inva- 
Jies en payement au juillet qui s'élève à 112.006. Certaines 
de ces allotalions sont cumulables entre elles, de sorte que le nom- 
bre des aocaltions en payement est supérieur au nombre des allaca- 
fares, sans qu'il soit possible de déterminer ie dernier chiffre avec 
exactitude; Nombre des invalides hénéfiriaires des allocations aux 
grands mutilés de guerre au 1er juillet 1949: 74.407. La plus grande 
parie des bénéficiaires d’une allocalion de grand mntilé sont égale- 
ment bénéficiaires d'une ou de deux allocations spéciales aux grands 
invaldes, et sont de ce fait déjà compris dans le chiffre de 142.006 
cité ci-dessus. Mais, il ne peut non sus dans ce domaine être fait 
de discrimination entre les grands mulilés titulaires ou non d'une 
allocation spéciale des grands invalides. 


14447, — M. Gaston Julian expose à M. le ministre des anciens 
comhattants et victimes de la guerre que l’état de guerre à eu pour 
effet de suspendre certains délais de juridiction en matière de pen- 
sions d'invalidité, concédées au titre de la loi du 31 mars 1919, 
puisqu'il a eu connaissance qu'une instance d'appel recevable en 
la forme a pu étre formulée devant la cour régionale des pensions 
de Grenoble le 27 août 1945, pour un jugement rendu par le tribunal 
des pensions des Hautes-Alpes le 17 janvier 1910 et signitié le 21 
juin 41940, le délai d'appel étant, en temps nomnal, de deux mois 
(arlicle 42 de la loi du 31 mars 1919). [1 lui demande: {° si les 
délais prévus aux divers articles de la loi précitée et, notamment, 
celui prévu à l’article 68 (délai de 5 ans depuis la date de la conces- 
sion définitive de la pension pendant lequel est recevable la demande 
de revision de pension pour aggravation d'une infirmité résultant 
d'une maladie) ont été également suspendus; 2° si pour une pen- 
sion, dont la concession définitive est intervenue moins de 5 ans 
avant le 2 septembre 1939, ce délai s'est trouvé prorogé pour une 
durée égale à la durée légale des hostilités. (Question du 28 
avril 1950.) 


Réponse, — fo Aux termes de l'article &@ de la loi du 31 mars 
1919, modifié par le décret-loi du 20 janvier 1949 — article 29 du 
code des pensions militaires d'invalidité — le titulaire d’une pen- 
sion d'invalidité concédée à titre délinilif doit, pour en obtenir 
la revision en invoquant l'aggravation d'une ou des  infimmités 

(1) Ces renseignements statistiques sont donnés à titre indicatif et 
sous réserve des décès survenus sans que le ministère de anciens 
Combattants et victimes de la guerre en ait élé informé. 


— 
indemnisées, en faire ja dernande dans les ci 4 ans suivant la pre- 
micre concession de pension <éfinilive, lorsque les inlirmités en 
cause résulent de maladie. Mais, depuis le 2 cptembre 199% ce 
délai de cinq ans a C1é suspendu notamment: à) du 10 mai 1940 
au 31 octobre 1940, lorsqu'il est arrivé à eXpÿiralion au cours de 
celle période, en vertu de la loi du 24 septembre 1940: b) du 6 juin 


1944 au fer janvier 1945, en vertu des ordonnanres des 22 août # 14 
et 50 décembre 1944. Celle suspension de délais n'est applicable 
qu aux demandes qui devaient être formulées à l'époque « « s le 
terrioire continental libéré , €) pendant Ja mobilisation du 
laire dans l'armée, décret du sepiembre 1999 La suspension 
des délais prévue par ce décret s'applique aux militaires, aux 
bres des F. F. L. et des F. F. 1. et aux hommes des deux dei ère 
classes libérées d'obligations militaires qui ont reçu w ütfeuta- 
lion dans les rvices de la défense passive. Pour les 
ae guerre, celle suspension est prolongée pendant six mois à compter 
de leur démobilisation, ces six snois pe commencant courir qu'à 
complier du 27 1%1 pour les prisonniers vant cette 
dale (loi du 4 mai 1941). Les dspositions du décret du 1 seutembre 
1939 susvisé ont cessé d'être en vigueur le ter janvier 1 if 
pour les militaires partenant aux formations de l'armée opérant 
en Indochine (d ret au 6 novembre 1946). Le décret du 1: texmbre 
3939 vise æul'ement les demamies qui devatent ètre présentées en 
France, en Algérie, dans les Antilles, la Guyane et la Réunion, À 
l'exclusion des autres parties des territoires fronçuis d'outreaner. 
Les demandes de révision de pensions délinilives pour aggravation 
d'infurnités résultant de blessures (article 29 du code) comme tes 
demandes de pensions pour infirmités consécutives à des bless 
(article 21 du code) peuvent être formulées sans condition de délai. 
Les demandes de pensions pour maladies sont sotmnises au délai 
de cinq ans (article 21 du code), ce délai a Clé suspendn en vertu 
des lexies précités (loi du 24 septembre 1939, ardonran des 22 vont 
1944 et 30 décembre 1414 décret du septembre 19% Les 
de pension ou de revision de pension qui, par application des ar! 1 


ei 29 du code devaient étre présentées dans Le déiai de ect ans 


et ne l'ont été que postérieurement à l'expiration de ce DATE 
vent êlre relevées de la forclusion par du 
29 octobre 1930, ei les posinian s se sont trouvés «<lans l'it 
d'agir en raison des circonstanres prévues par setle loi ( riclions 
des l'arlicle 4 de l'ordonnance du 2 anût 
(éloignement du territoire français, clandestinité arti- 
cle 2 de l'ordonnance du 39 décembre 1934 (orcupation pa til 
de certaines parlies du territoire français), Mais pour ap} si 
ces textes peuvent être invoqués par les imleressés, « uutis 
chaque cas, de s'y référer, en raison du caractère parliculwr et 
de leurs dispositions. 29 Ancun texte n'a prevu là 
Sion yes délais pendant une durée égale à fa durce lévale 4 hos- 
Cependant pour les titulaires de pensions définitives concé 
dées avant lé 2 septembre 1099, pour des infirmités dues à des mas 
ladies imputables à la guerre ou à une expédil 
rée campagne de guerre, le point de départ du délai dx ARTE L. | 
imparti aux intéressfts pour obtenir la revision de leur n 
imvoquant l'aggravalion d'une de inflimmités n'a ét pair 
mesure de qu'au 2 sepléinbre 199. Ce \ on 
outre, été prolongé, compile tenu des suspensiot 
quelles les intéressés peuvent prétendre en verin des 
tionnés ci-dessus Enfin, les délais de recours devant 1 | ux 
des pensions, les cours régionaies des pensions ot le 

ont éié égaiement suspendus par application, soit d US 
visés, soit de lois epéciales concernant les délais de 7} lure, 
Parmi ces dernières, il convient de citer d'une part, loi va 
du 2 juin 1944, en ce qui concerne les délais 4e rocoui nt leg 
tribunaux et cours régionales de pensions intéressant 
ministérielles où judiciaires intervenues depuis 16 1439 
et d'autre part, les lois du 19 avril 4649 et 26 octobre 1 DFE Ce 


geant jusqu'au 31 décembre 1916 les délais de pourvoi devant le 
conseñ d'Etal. 


14488. — M. Yves Fagon demande à M. le ministre des anciens 
combaitants et victimes de la guerre: 1° les Clapes 
comporte nt la Jhiquidai on et la concession de à pen 4 ( au 
titre de l’article 43% du code des pensions, à Ja veuve d'un vale 
militaire titulaire d'une pension au taux de 100 400 (loi du 


1919) depuis le dépôt de Ja demande jusqu'à la remise du Hire per- 
mettant la perceplion des arrcrages, élant précisé que la veuve est 
mère de deux enfants mineurs nés du mariage l'inva'ide: 


le délai qui s'écoule normalement entre le dépot de la 


Ja remise du titre: 30 les sommes (allocations, à } es 
à la veuve et aux enfants dans Fattente du titre de } n et 
du payement des premiers arrérages, et les dispositions rs 
et réglementaires qui régissent l'octroi de ces Oneslion di 
3 mai 1950.) 

Réponse. — 19 L'instruclion de la demande de pension dt veuve 
d'un invalide titulaire d'une pension de 4109 p. 100, au Lire de la 
loi du 31 mars 1%19, corinne les demandes de toutes ü! ce 
veuves, suit le processus ci-apiès: demande de pension de veuve 


au directeur départemental des anciens combattants et vichines de la 
guerre, du lieu de ja résidence; constitution du dossier de pension: 
dès constitution du dossier, si les droits de ja veuve sont rerommus, 
délivrancé d'un titre d'allocation provisoire d'ullente; envoi du 
dossier à la comanission coneullative mélirale: envoi du dossier 
accompagné de lavis de da commission consultative médirae au 
bureau liquidaleur chorgé de procéder à la à ron- 
cession (après approbalion des services reviscurs du ministère des 
finances) et à l'établissement du brevet de pension: nolficotron de 
Ja pension et du brevet à la direction départementale; notification 
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de l'arrêté portant concession de la pension à l'intéresste par le 
directeur départementa!; envoi au livret (ou brevet) de pension au 
maire du domicile de la veuve qu le remet à cette dernière, con- 
tre décharge; décompte établi par le directeur départemental faisant 
la balance des sommes effectivement perçues ct des som- 
mes réellement ducs; le titre d'atocation provisoire d'attente est 
délivré à la veuve si ses droits sont reconnus dans 1es lrois mois qui 
suivent la date de la demande, Quant à sa liquidation el à la con- 
cession de la pension, il n'est pas possible de fixer des délais, ces 
derniers étant fonction de L'état du dossier et de ja plus où moins 
grande difficulté à obtenir les pièces, nolamment d'ordre médical, 
nécessaires à <a constitution définitive; 3° les sommes allouées au 
titre d'allocation provisoire d'attente sont en principe du méme mon- 
tant que celles versées quand la pension est liquidée et concédée. 
Les veuves avant deux enfants mineurs ont droit à la majoration 
ee ‘ue au paragraphe 2 de l'article 51 du code des pensions, de 
9.700 francs, sonne à laquelle s'ajoutent Jes allocations familiales si 
la veuve ue les perçoit pas du fait d'une activité salarite. 


DEFENSE NATIONALE 


14263. - M Maurice Thorez dernande à M, le ministre de la défense 
nationale: 1° -i un jeune lioumme vivant seul avec sa mère et dont 
le père est interné, incurabie dans un hôpital psychiatrique, depuis 
quinze années, he pourrait bénéficier d'une dispense, instituée par 
l'arlicie 7 de Ja loi n° 50-310 du 18 murs 19%, concernant l'appel 
en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux; %e si le cas particulier, 
Don prévu dans la loi, ne pourrait être assimilé à l'alinéa B de l'arti- 
cle intéressant les femmes abandonnées ou veuves non remariées. 
(Question du 25 1950.) 

Réponse, — I est fait connaître à l'honorable parlementaire que 
la question posée comporte une réponse négative. IH résulle en effet 
de La loi du 18 concernant rappel des jeunes gens sous 
les drapeaux et des débats qui ont précédé le, vole de celle Joi que 
Le légis'ateur a entendu excure du bénéfice de Ja dispense, les fils 
uniques des familles énumérées à l'article 7. 


14471. -_ M. Paul Antier expose à M, le ministre de la defense 
nationale le cas d'un appelé de la classe 1930 appartenant à une 
famille de 11 enfants vivants; aucun de ses frères aînés n'a béné- 
ficié de la dispense accordée aux fils de familles nombreuses: cepen- 
dant, l'un d'eux, appartenant à la classe 1916, d'abord réformé tem- 
poraire, vient d'être classé « bon service auxiliaire » el affecté ainsf 
au premier continsent de la classe 1950 (article 2 du décret du 
21 tuars 1950); en vertu de l'article 3 a dudit décret, il se trouve 
dispensé d'office, I n'y a done pas lieu, pour lui, de demander le 
bénéfice d'une dispense au titre de fs ainé d'une famille de 
9 enfants vivants, lui demande si l'appelé de la classe 1950 dont 
e-t question n'est pas fondé à demander d'être dispensé de 
service comme fils aîné d'une famille de plus de 7 enfants vivants, 
allendu qu'aucun de ses frères ainés n'a Lénehcié de cet avantage. 
(Queslion du 2 mai 19:50.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable parlementaire, com- 
porte une réponse affimative. . 


14489. M. Louis Chevallier demande à M. le ministre de la 
défense nationale: 1° les uniques de veuve non remarite 
peuvent bénéficier de Ja loi du 18 avril 1950, article 7, qui dispense, 
sur leur demande, du service armé « les fils aînés de veuve non 
remariée »: 2° quel est le sens exact attaché, par la loi, aux termes 
« fils unique » €t « fs aîné », (Question du 3 mai 1950. 


Reponse. — 19 Réponse négalive, 29 Le sens exact altaché par la 
loi, aux termes « fs unique » et « fs ainé » résulle des débats 
parlementaires qui se sont engagés lors de la disenssion dela loi 
n° 50,510 du IS inars 190, (Cf. Journal officiel no 27 an, du 3 mars 
4920, page 1656: Journal officiel no 32 an, du 18 mars 1990, page 147). 
Le terme fils « ainé » implique qu'il y ait au moins deux enfants. 


14507, - M. Vincent Badie demande à M. le ministre de la défense 
nationale si un jeune homme du premier contingent de la 
classe 1919, qui a été dispensé, en sa qualité de fils de veuve, des 
obligations du service actif, perd le bénéfice de cetle exonération 
du fait qu'il a obtenu un sursis, étant précisé que ce sursis est 
intervenu antérieurement à la parution de la dispense dont il 
(Question du 4 mai 1950.) 


Réponse, — Les dispenses de service prévues par la loi d'appel, 
s'appliquent aux jeunes gens devant être incorporés au cours de Ja 
pee fixée par celle Toi, Les sursitaires suivent, en celle matière, 
e sort des jeunes gens avec lesquels ils sont appelés. Is peuvent 
ainsi perdre le bénéfice des dispenses prévues en faveur des 
appelés de leur classe d'age. 


14610, — M. Bernard Paumier expose à M. le ministre de la 
défense nativcnale le cas de so'dats aînés de six enfants actuetlement 
mobilisés où  mobilisables, appartenant à une famille de huit 
enfants, dont les deux plus vieux n'ont pas bénéficié A'exemption ou 
de réduction de service militaire. 1 demande si ces soidats peuvent 
bénélicier de ces avantages, (Question du 12 mai 1950.) 


Réponse. — Ta question poste par l'honorable parlementaire com- 
pe une réponse affirmative (loi n° 20.540 du 18 mars 1%, 
rlicle 7). 


EDUCATION NATIONALE 


14257. — M. Antoine Mazier cxhose à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° que la circulaire du 22 décermbre 1949, prise en apple 
calion de l'arrèté du 26 mars 1949, fixant nouveaux 
des personnels chargés de Ia gestion économique des établissene, 
d'enseignement dispose que « seuls les points afférents à Finter 
seront décomplés aux chefs des services économiques des établis 
ments dont l’externat à un caractère communal où départemental 
pour la détermination des effectifs pondérés dont dépendent ln 
traitements; 2° que les économes en fonction dans les collèges, 613. 
blissements communaux, bien que chargés uniquement de Ja gestion 
de l'internat aux termes des arrêtés de nominalion, assurent pour {à 
plupart, et lintérêt méme de Fétablissement, la gestion des 
services matériels souveut financiers de l’external. H lui démarde: 
a) si les économes de collèges qui ont effectivement assuré la gestion 
de l'exlernat de leurs établissements sont tenus reversement, 
avec effet du fer janvier 4948, de la fraction du traitement perçu cor. 
respondant aux points de lexternat; b} dans laffirmalive, quels 
recours ont ces économes pour être dédommagés du travail d'exter. 
nat effectué et devenu ainsi sans rétribution, €t notamment &iis 
peuvent solliciter de la commune dont dépend le collège, avec ettet 
du 1e janvier 194, la rétribution d'agent spécial de Pexternat dont 
le taux maximum annuel a été fixé à 15.000 F par l'arrêté du 11 avril 
1917. (Question du 25 atrit 1950.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de Ja loi et du décret 
du %0 septembre 1910, les économes nommés par PElat auprès des 
collèges municipaux sont exclusivement chargés de la gestion de 
l'intesnal, Pour la liquidalion du traitement de ces foneclionnaires 
de l'Elat, il ne peut être tenu compte que des charges de l'emploi 
auquel ils ont été régulièrement nommés, c'est-à-dire les charges de 
l'internat, Les évonomes peuvent toutefois participer à la geslion de 
l'extérnat., 11s exercent cette activité au service de la commune, avve 
le titre et@a qualité d'agent spécial. Un arrêté interministériel qu 
43 avril 1947 a expressément autorisé ce curnul de fonctions et de 
rémunérations publiques, La rélribution de celle fonction accessoire 
est fixée par délibération du conseil municipal; sous réserve de l'ap- 
probalion de l'autorité qui règle le budget, dans la limite d’un laux 
maximum annuel de 15.000 F. 


11108. — Mile José Dupuis demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le nombre de collèges modernes qui ont élé, depuis 
1912: «) supprimés purement et siraplement; supprimés au profil 
du collège ou lycée voisin; 2° Je nombre, au 1er janvier 1950, de 
collèges modernes indépendants; 3° combien il en existe de jumetés 
à un college technique, et combien sont, dans ce cas, dirigés par 
un proviseur du moderne; 4° combien il en existe de jumelés à un 
lvcée classique (done avec un sous-directeur pour le collège 
raoderne); 5° dans les collèges modernes indépendants ou annexés 
à un collège technique seulement: a) le nombre de professeurs 
munis du certificat d'aptitude au professorat des écoles normale: et 
écoles primaires supérieures, {'e partie seulement; b) {re et 2e parie; 
€) parmi ceux-ci, le nombre de licengé:, d'agrégés. (Question du 
26 avril 1950.) 


Réponse, —- 1° a) 10; b) regroupés avec lycée, 8; avec collèze 
classique, 11; avec collège moderne, 5; total, 27; 20 277; 39 54 dont 
99 dirigés par un chef d'établissement « second degré ». En outre, 
15 collèges lechniques sont jumelés à des collèges classiques et 
modernes; 40 22; 50 Ja direction de l’enseignement du second degré 
dont relève le personnel des collèges modernes a toujours tenu, dans 
l'intérêt même de ce personnel, à ne pas élablir de distinction entre 
professeurs titulaires d'une licence, du professorat des écoles prt- 
maires supérieures ou du certificat d'aptitude à l'enseignement dans 
les collèges, et a défendu ia thèse de l'unité du cadre. I n'est donc 
pas possible de répondre aux questions b) et €), I y a lieu de noter, 

ar ailleurs, que les professeurs doivent obligatoirement être tilu- 
aires de la deuxième partie du professorat des E. P. $S. et que, dans 
ces coudilions, la question a) est sans objet. : 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14057. — M. Alfred Coste-Fioret expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports qu'au début 
de juillet 1919, l'inspection académique de la Haute-Garonne a invité 
le personne! enseignant envoyant ses enfants en colonie de vacan- 
ces durant l'été 1919 à remplir une fiche de renseignements pour 
chacun de ses enfants, en vue d'une indemnité éveutuelle, IL lui 
demande: 1° si une indemnilé doit être versée au personnel ensel- 
gnant ayant envoyé ses enfants dans une colonie régulièrement 
déclarée et autorisée durant l'été 1919 et ayant rempli une fiche 
de renseignements; 2° dans l’affirmative, sur quelles bases cette 
indemnilé doit être calculée et dans quels délais elle sera versée 
aux intéressés, plus particulièrement aux personnels des centres 
> sisi e l'académie de Toulouse, (Question du 23 mars 


Réponse. — Pour l'année 1919, le ministère de l'éducation nalio- 
nale, se référant aux directives prescrites par la circulaire 
100 27 B/2 du 13 août 1918, de la direction du budget du 
ministère des finances, a accordé une indemnité journalière de 
100 francs pour une durée de trente jours aux colonies de vacances 
organisées par l'Elat et dans lesquelles ont séjoprné les enfants de 
ses agents dont le traitement annuel de base était inférieur à 
33.000 francs, Les personnels des centres d'apprentissages ont béné- 
ficié, au même titre que les autres fonctionnaires, de ces mesures, 
à la condition qu'ils aient fourni les renseignements demandés paf 
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| jnspecteur d'académie du département où ils sont en fonctions. 
M une de trente-six mille francs a été déléguée à M. le prélet 
Garonne par ordonnance n° 400807, du 13 février 1900, 
d'assurer le payement de celle subvention. 
Vu 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11972. — M Jean Masson demande à M, le ministre des finances 

des affaires économiques : 1e quel est le nombre des dossiers de 
M réquation de pension qui ont été revisés à la date du ?S février 
combien reste de dossiers à reviser: 2° si la liquidation 
tota e des opérations de péréquation sera terminée le juillet pro- 
chain. (Question du 17 mars 1%:0.) 

Reponse. — 1e A Ja date du 28 février 190, le normbre des pen- 
auns concédées sous le régime de la loi du {4 avril 1924 et revi- 
ses en application de l'article 61 de Ja loi du 20 septembre 1938 
réforme du régine des pensions civiles et militaires s'éle- 
nai à 2s1.1%i. À Ja date du 31 mars 190, ce nombre élait de 355.89. 
Aux mémes dates, les nombres de pensions du régime local d'Alsace 
et de Lorraine revisées en application de l'article 67 de ladite Joi 
selevawnt respectivement à 2647 et 4244; 2° A la date du 40 avril 
as, de nombre des dossiers de pensions restant à reviser élait de 
pour les pensions du régime général et 2934 pour les pen- 
suuns d'Alsace et de Lorraine, Le nombre total des péréqualions 
proprement dites restant à effectuer s'élevait ainsi à 188S05 sur 
un total de 573.274, Indépendamment de «es opéralions de péré- 
guation doivent étre eflecluées des opérations de rexision de tarifs 
(militaires autochtones) ou de première liquidation (relrailes se 
heurtant à des difficuMés de <onstilution de dessiers) concernant 
110.000 retraités environ; 3° ainsi qu'il ressort des déclaralions faites 
par le Gouvernement à l’Assemblée nationale le 44 mars 190, les 
opérations de péréquation seront achevées pour l'essentiel Je 
juin 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


14622. — M. Jean Le Coutaller rxpase à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative que 
lindice compris entre deux échelons successifs est de 143 pour un 
agent supérieur de 3° classe, alors qu'il est de 20 pour un secrétaire 
d'adinnistration. Au bout de douze ans représentant les six échelons 
de la % classe l'agent supérieur passe de l'indice 225 à l'indice 300. 
Le secrétaire d'administration dans la période bien que com- 
mencant à un indice inférieur — 1865 — atteint l'indice 205 et percoit 
en conséquence un traitement plus élevé que celui de son collègue 
agent supérienr, Ce dernier malgré son classement en Catéforie A 
se louve neltement défavorisé dans ce cas précis par rapport au 
scrclaire d'administration elassé en catégorie B et pour l'ensemble 
des indices, par rapport aux autres fonctionnaires qui ont gardé leurs 
anciens titres: rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau. Il est à 
noter évalement que les rédacteurs des services extérieurs du travail 
bénéficient d'échelons égaux à #9 contre 13 aux acents supérieurs 
de 2 classe, H demande: 1° les motifs qui ont entraîné une telle 
décision; 20 si une revision de ces indices ne peut être envisagée 
en vue de les mettre en harmonie avec ceux des secrétaires d’admi- 
mstralion et des rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau de certains 
særvives comme l'office national inlerprofessionnel des céréales ou 
la caisse nationale de crédit agricole, avec lesquels ils avaient la 
parité de traitement, (Question du 12 mai 150.) 

Réponse, — L'article 16 du décret du 18 octobre 1945, modifié par 
le décret du 22 mai 1946, fixe respeclivement à six ans et douze ans 
l'ancienneté requise des agents supérieurs pour être promus à la 
2 «1 à la 1re classe de leur grade. Les intéressés bénéficient alors, 
conformément aux dispositions de l'arrêté du 22 août 1948 pris en 
appheation du décret du 10 juillet 4948 portant classement hiérar- 
«hique des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
J'Etüt, des indices 330 lors de leur promotion à la 2e classe et 420 
lors de leur promotion à la ire classe, alors que les secrélaires 
d'administration justifiant des mémes anciennelés peuvent être 

romus à Ja 2e classe de leur grade à l'indice 265, el à la {re classe 
l'indice 320. Ces chiffres montrent elairement que les agents supé- 


Hieurs non Seulement ne sont nullement défavorisés par rapport aux 


scrélaires d'administration, mais encore ont une carrière nettement 
y avantageuse. Hs ne sont pas davantage défavorisés dans l'ensem- 
le de leur carrière par rapport aux rédacteurs, chefs et sous-chefs 
de bureau des services extérieurs hs ne bénéficient pas en général 
des mêmes indices extrêmes 225-500, En çe qui concerne les fonc- 
llonnaires de la caisse nationale de crédit agricole, la situation se 
présente d'une façon absolument différente. Alors que les fonction- 
näires supérieurs des administrations centrales avaient vocation 
après sélection, à être intégrés dans le corps des administrateurs 
civils, ces agents bien que possédant un statut comparable et ayant 
élé recrutés dans des conditions analogues n’ont pas bénéficié de la 
rélorme du 9 octobre 1945 et n’ont pu de ce fait prétendre à une 
intégration en qualité d'administrateur civil. C'est pour pallier 
elle inégalité que des indices plus favorables leur ont été accordés. 
L'échelonnement actuel des carrières des agents des différents corps 
Respecte l'échelonnement fixé par les statuts de ces corps. Enfin, 
ermnes du décret du 14 avril 1949 aucune revision indiciaire n'est 
&ulorisée avant 4951. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15198, — M. Léopold Sédar Senghor expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que la 
ducleur à été réglée dans 


uestion du prix des arachides au pro- 
es conditions satisfaisantes pour tous, 


mais que celle de l'huile n'a pas encore trouvé de solution. En 
etlet, le G. N. A. P. O. n'a pas lenu ses engagements pour la cam- 
1%%8-1949 et il reste plus de lonnes d'huile raffinée 
invendues au Sénégal, c'est-à-dire près d'un tiers de celte produce 
lion. 1! lui demande quelles mesures il comple prendre pour proté- 
ger l'industrie sénégalaise de l'huile et empécher le licenciement de 
nombreux ouvriers. (Question du 2% janvier 

Réponse, — La situation du marché métropolitain des huiles fluides 
s'étant améliorée, ke proldème du débouché des huiles sénésalaises 
ne présente plus l’acniké qu'il avait au moment où la lilærté de 
Phuile été réndue en France. Par ailleurs, les facilités de place 
ment à l'étranger qui ont été accordées pour les lourteaux d'Afrique 
occidentale française ont contribué à permotire aux industriels de 
franchir la période difficile d'adaptation aux conditions nouvelles de 
commercialisation des huiles qui coincidait avec le début de la 
campagne 1949-1950 de trituratiôn des arachides. 


44324. — M. Paul Theetten c\poe à M. le ministre de ta France 
d'outre-mer qu à l’occasion d'un appel d'offres peur la fourniture de 
crues de 6 lonnes deslinées à l'équipement du port de Dakar, des 
tonsirucieurs éirangers auraient été admis à sourmis-ionner. M 
demande si une telle mesure ne Va pas à l'encontre des initrêts 
bien compris de l'indusirie française dont la proteclien <emblerait 
d'autant plus s'imposer en l'occurrence qu'elle coinride ave: la 
vegarde de l'Union française. (Question du 25 avril 1% ) 

Réponse, — Comple tenu des accords passés Pnlre la France et les 
pays étrangers, il est normal que les constructeurs étrangers soient 
admis à présenter des offres danse les limiles fixées à ces accords. 
Telle est la règle suivie dans la métropole et il n'est ni possible ni 
sous d'appliquer aux territoires d'outre-mer un régime dif- 

rent. 


44443. —— M. Livry-Level dérnande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si l'information parue dans le journal Le Monde du 45 
et du 16 mai indiquant le manque de moyens de comimuniestions dans 
l'Afrique équatoriale francaise qui amène les fonctionnaires 
en Congé ou revenant de <ongé à voyager pendant trois où qualre 
mois est exacle, et les motifs qui incitent l'administration à emplover 
des moyens de transports rétrogrades, alors que l'Afrique éCoualoriale 
française est desservie dans tous ses points principaux par des lignes 
régulières d'avions qui la réunissent à la métropole en moins d'un 
jour. (Question du 27 avr 4%50) 

réponse. — L'honorahle parlementaire est informé que les ren- 
selgnements de répondre à ja queslion posé, on! été 
demandés à M. Je haut commissaire de la Répubiique en 
équatoriale françuise, Hs lui seront communiqués dès réceplion. 


14529. — M. Léopold Sédar Senghor demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer le total en francs F, des subventions: 
b) des avances non encore remboursées que chacune des conminunes 
de plein exercice du Sénégal reçues du terriloire: en 
20 en 1947; 20 en 1948; 4° en 1949; be en 19%, (Question du 11 mag 
4950.) 

re répoitse. — Les renseignemçnts sollicités ont 416 demandée 
gouverneur du Sénégal et seront communiqués à M. Senghor des 
leur réception. 


INFORMATION 


13923. — M. Emile Hugues demande à M. le ministre d'Etat charr4 
de l'information: 1° de lui faire connaitre Les mesures qu'il entend 


prendre pour assurer l'exécution, par Une certaine presse, de ses 
engagements. financiers vis-à-vis des services juddis, polarmment 


vis-à-vis de la S. N, E. P. ‘Société nalionale des entreprise de 
presse) et de la sécurité sociake:; 20 en particulier quelle élail la 
position, vis-à-vis de ces organiemes, du journal Le Patriote de Nice 
et du Sud-Est au fer février 1949 el à ce jour. (Question du 15 riars 
1950). 


Réponse, — 19/Le décret n° 50-39 du #7 mars 1950 modiliant le 
décret du 16 juin 14%6 porlant réglement d'aduministration pubhque 
pour l'organisation et le fonctionnement de la Société nalionale des 
entreprises de presse stipule que Îles contrats pass par ‘cette 
société devront contenir un certain nombre de clauses destinées 
à faciliter le recouvrement de ses créances à l'égard des journanx 
qu'elle imprime. D'autre part, les conditions &u règlement des 
déttes dont le montant fait l'objet d'un litige sont arrètées par 
décision du conseil supérieur des entreprises de presse, En ce qui 
concerne jes deties des journaux envers la Sécurité sociale, l'hono- 


rable parlementaire est prié de bien vogoir se reporter aux précis 
sions fournies par M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
à l’occasion de la question écrite poste par M. Bayliet sous Île 


ne 8M5 (Journal ofliciel du 8 août 1949. — Débats parlementaires, 
Assemblée nationale ne 71, page 4289): 20 M, Je ministre du travail 
et de la sécurité sociale à qui cette question a été transmise pour 
la partie qui le concerne a confirmé qu'il n'était pas possible de 
communiquer des renseignements de «cette nature relalils à une 
entreprise déterminée. estime que l'aulorilé de tutelle qui pro- 
cède à l'agrément des organismes de sécurité sociale +et tenue 
comme ces Organismes eux-mêmes, à l'observation du secret pro- 
fessionnel prescrit par l'article 4%, paragranho 3, de l'ordonnance 
du 4 octobre 1945. D'autre part, la S. N. FE. P. à fait connaitre qu'un 
litige portant sur la facturation des années 1916 el 1947 au cours 
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desquelles les biens élaient placés sous la gestion de l'administration 
des domaines, était pendant devant le conseil PSE des entre- 
prises de presse et que le journal en Cause lait engagé aux 
termes de son contrat de location, à rermpiir les oblizations qui 
écraient mises à sa charge par la décision de celle juridiction. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14435. M. Emile Hugues dernande à M, le ministre de la recors- 
truction et de l'urbanisme: 1° e<t possible de faire une cession 
de donnages de guerre, dans un méme acte que la vente d'ün im- 
meuble sinisiré, en France, par un propriétaire de nationalité étran- 
gère À société civile ‘immobilière constituée entre Français, dont 
le siège est en France; 26 <i les services de la rèconstruction sont 
en droit de s'opposer à retle cession, en raison du fait que l'acqué- 
reur est une personne morale; 3° si cette décision n'e:t pas contraire 
à l'article 10, paragraphe 2° de la loi du ?S octobre 1918: 4 


19 elle 
interprétation doit être donnée des termes: « tout Français acqué- 
reur d'un immeuble appartenant à un étranger », figurant dans Île 
paragraphe 5 de l'article 10 susvisé, (Question du 25 1950.) 
Réponse. — L'arlicle 10-59 de la loi du ?8 19:16, sur Îles 
domioages de guerre, dispose qu'est admis au hénéfice de ladite 


loi « tout Français acquéreur d'un immeubhie apparlenant à un 
étranger, à cond tion de resiaurer ou de reronslituer cet immeuble 
pour son habitation personnelle ou pour les besoins d'une exploila- 
lion agricole, commerciale ou industrielle », Celle disposition 1égis- 
lalive devant, en raison de son raractère exceptionnel, fa re l'objet 
dune interprélalion stricte, il a été admis que les seuls acquéreurs 


visés par ee texte sont les personnes physiques françaises à l'exclu- 
sion des personnes morales, Ce point de vue à, d'ailleurs, élé adopté 
par la commission supéreure de cassation des dommages de guerre 
dans la sentence qu'elle à rendue le 11 juillet 1959 dans l'affaire 
« Société des charcuteries du Midi », Cette haute juridiction a, en 
effet, expressément indiqué qu'il résulte, tant dez travaux prépara- 
toires de la loi du 2S octobre 1916 que du rapprochement de lalnéa 5 
de l'article de celle loi avec les autres alinéas du même artcie 
que l'expression « tout Francais » doit s'entendre nniquerment des 
personnes physiques à l'exchision des personnes morales. Il convient 
de préciser, par ailleurs, que l'article 10-5° re peut s'interpréter 
Comme entrainant pour le s nistré étranger la possibilité de céder 
ou d'apporler en sociéle un droit à indemnité, C'est à l'acquéreur 
Francais qu'est reconnu ce droit el le vendeur étranger ne le po@s- 
de à aucun moment, 


£è 


14436. — M, Philippe Livry-Level se référant à la réponse faite le 
Au 1990 à la question écrile n°0 15130 dermance à M, le ministre 
de la roponatrustior et de l'urbanisme. 1° »; le pillage d'armes de 
chasse étant cons'adéré comme sompiuaire par certains fonclannaires 


garde-chasse; 29 si, Clant la propriété de l'employeur du gaile- 
chasse, elles tombent! dans 1e « somotuare », le fait d'avoir un garde- 
chasse étant considéré comime sompluaire pèr certaius fonctionnaires 
da son administration. (Question du 27 avril 1950.) 


Réponse. — Le pillage d'armes de chasse ouvre droit, en principe, 
à une incemnité au titre de la loi du 28 octobre 1946, quel que sot 
le propriétaire de l'arme peruue. S'il est établi que l'arme était 
utilisée au moment de sa perle, pour l'exercice d'une profession 
(celle de garde-chasse par exemple), et si elle est reconstiluée dans 
un but professionnel, l'indemnisalion a leu au litre de l'article 25 


du texte récilé et le financement du dossier correspondant peut 
être effectué conformément à l'ordre de priorité appiicable en 
ynalière de mob r profession ‘el. Cetle solution est retenue même 
si l'arme n'élait pas la propriété de la personne qui l’ul'lsait pour 
l'exercice de sa profession, Par contre, si le fusil de chasse n'est 


pas ulilisé à des fins professionnelles, il @oit être considéré com 
Len ineuble d'usage courant et indemnisé au titre de l'art le » 
la loi du 23 octobre 1916. Or, l'ordre de priorité institué 1 
Jèglement des dornmazges,de cette espèce réserve la première 
aux biens absolument nécessaires à la réinstallaton du fo > 
dermnisation des armes de chasse est donc, en pareil Cas, lucie 
nément exclus, 


14437, — M. Phlippe Livry-Level demande à M, le min: us de l 
reconstruction et üe l'urbanisme quelle est Ja défin 
« Soinpluaire », Ce:ui-ci élant fréquemment employé pac SON 
nisivalion pour refuser diverses réclamaliôns ou les reporles à 
date ultérieure, (Question du 27 avril 1950.) 
Réponse, — Conformément à la jurisprudence de la com: in 
supéricure de Cassation des dommages de guerre (arrèts Cou 
Ba.liy du 1 mars 1949 et autres), le caractère sompluaire d'un b 
s'apprécie, d'une façon généraie, dans le cadre de L'ensemble doi 
fail partie et en fonc de sa destination, de l'utilité économy 
et sociale qu'il présente, ae son caractère hab'tuel, de son pr x 4 
conditions de son emp:oi et des qualités hab tuellement 
pour une utilisation normale. A la lumière de ces ind'ca ; 
ervices du ministère de la reconstruct.on et de l'urbanisme exam 
nent, dans chaque cas particuler, si le bien dont la recornsiiuton 
est demandée est susceplil ble, ou non, d’êlre réparé au tilre de: dom 
mages de guerre. L de l'adininistralion demeure, Gars 
chaque cas, soumise au contrôle des jurid'clions de domine da 
gucrre, si le sinislré eslime devoir, leur déférer la décis on jiter 
venue, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
1:2:2. — M. Frédéric-Dupont <ermande À M. Île ministre du tra 


vail et de la sécurité £ociale S'il n° pas jusie que le 
sociaux totalisant trente annuités de ver<ement, qui ser 
courante en 1960, puissent bénéficie : de la retraite, méme s'ils 
n'ont pas atteint l’âge de 60 ans. (Question du 1% 
Béponse. — L'article 63 de l'ordonnante du 19 offohre 1915 mod. 
fié dispose expressément que « l’assuranre vieiliésse garant une 
pension à l'assuré qui atteint l'âge de 60 ans ». Une modifalon 
législative, abaissant l’âge de liquidation des pensions, prései 
des inconvénients dans de nombreux domaines en raison 1 
situation démographique actuelle, En Ce qui concerne a <éeurié 


sociale, en partic ulier r, Celle entrainerait une charge sup ie 
taire, plus lourde d'année en année, que ne manquerail pas d'avor 
une incidence sur les cotisations 


14501. — M. Luien Bégouin demande À M: le ministre du tra 
vail et de la sécurité sociale de lui indiquer, conforimernert à 
tabioau ci-dessous: 10 les résuilats des exercices 1947 (du 1 
let 1916 au 31 décernbre 1937), 1918 et 1919 (mêmes provisores 
pour ce dernier exercice), concernant les caisses primaires de ace 
rité sociale de Melun et Meaux: 20 par quels organismes supérieurs 
et dans quelle proportion ont élé résombés, v a lieu, Les déficits 
des risques de la gestion administrative. (Quesfion du 

Réponse. — Les réponses aux questions posées se trouven ue 
mes par Je tableau ci-joint. En ce qui concerne l'exercice {41 de 


la caisse primaire de pose sociäle de Melun, les documents 
comptables ne sont pas encore parvenus au ministère d 1 travail 
Les résullats provisoires cet exereite on! élé demandé: à 


direction ré ssionale de la sécurite sociale de Paris et seront ins 
mis à l'honorable parlementaire dès que les vérifications ellecluces 


sur place à cet: effet auront ‘permis de les déterminer 


Résultats des exercices 1947, 1948, 1949 des caisses primaires de sécurité sociale de Melun et Meaux, 
Comptes de prolits et pertes. 


CAISSE DE MELUN CAISSE DE MEAUX 
 Eserci | Exercice 1919 Exercice 1947. Exercice 1918. Exercice 1119. 
| jditeur | Pébiteur. Créd tour, |. Pébiteu Crédite ur. { pe bite: ir, Créditeur. | Débileur, Créditeur, | Débiteur, Créditeut, ! Déhiieur, 
francs. | francs. | francs. | robes. | francs. | francs. francs. | francs. francs, francs. francs | francs 
| | | 
Section A.S, » 12.215.104 » 137 Documents 49.165.961 » 33.872.110 » [90.965.075 
Section A. T. | 1.008.725 » 23.801. » parvenus. | 8. 127. » 11 » 211.294 
| | 
Gestion administrative, 
LA 
CAISSE DE MELUN CAISSE DE MEAUX 
Exercice 1947. Exercice 1948. Exercice 1939. Exercice 4941. Exercice 1948. Exercice 1M9. 
francs, france, francs, francs, francs, francs, 
Dépenses . 549.700 66.935.510 » 23.049.265 46.719.110 58.410.309 
Solde dé bileur, ‘frais de premier = 
sement Néant, Néant. » 202,406 6.995.993 16.238.566 
emboursement aux  administra- 


— 
1 
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Couverture des déficits des comptes assurances sociales. 


tes déficits du comple assurances sociales sont couverts par la caisse régionale et par prélèvement sur la réserve spéciale des caisses 


dan: les proportions suivantes : 


CAISSE DE MELUN 


Exercice 1947: 


cubvention obligatoire de Ja caisse régionale (80 p. 100 du défiei 
27.112.132 


préèvement sur moilié de la réserve assurances sociales. 
auance où subvention de la caisse 


Exercices 1948: 
subvention obligatoire de la caisse régionale (9 p. 100 du 
déficit 
Prélèvement sur moilié de la réserve assurances sociales. 
Avance ou subvention de la caisse régionale.............. 


‘+ 18.992.162 
80,700 
19.2:2.001 


97.505.023 


} 


Exercice 1919: 
Documents non encore parvenus, 


CAISSE DE MEAUX 


Exercice 1947: 


Subvention caisse régionale (80 p. 100 déficit total)... 39.572.709 
Prélèvement sur moitié de la réserve assuranees sociales, | 
Avance ou subvention de la caisse régionale... 90.123.704 


Déficit couvert en 49.465.961 


Exercice 194$: 
Subvenlion obivaloire caisse régionale 
total 
Prélèvement sur moilié de la réserve assurances sociales, 216,413 
Avance ou subvention de la caisse régionale............ 19.2 


P. 100 déficit 


Déficit couvert en lolalilé..... 


Exercice 1949: 7: à 
Subvention obligaloire caisse régionale p 100 déficit 


Prélèvement sur muilié de Ia réserve. 
Avance ou subvention de la caisse régionale. 47.371.101 


No. 029 


Couverture des délicits d'administration. 


Aucun organisme ‘supérieur ne couvre les déficits du comp'e d'administration. Hs sont reconduils sur les exercices suivants. 


Nombre d'affiiés d'après les bordereaux trimestriels et annuels des 

Nombre de subsistants........ 

Nombre de bénéficiaires de l'article 72.4... 


Effectif du personnel administratif: 


Effectif du personnel médical et paramédical... 


La statistique au 31 décembre 1919 est actuellement en cours d'é'ae 
blisserment. 


CAISSE PE MELUN CAISSE DE MEAMX 
Au Aù | Au Au Au Au 
31 décembre 31 décembre : 31 décembre 31 décembre ! 31 décembre | 51 dévcenbre 
1017. 1919, 1017. [HS 
3 3 3 3 2 2 
% A 21 46 23 23 
101 jot 97 79 79 &i 


Le personnel du contrôle médical est rémunéré par la caisse régionale 
dè sécurité sociale, à lexceplion des agents adminis'ralifs, au 
nombre de 8 à la caisse de Melun et 2 à la caise de Meaux (au 
31 décembre 1949). 


14602. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si un retraité, liluiaire d'une mili- 
taire d'ancienneté, né en 188%, qui a demandé Le versement rciro- 


actif de cotisations d'assurance vicillesse prévu par l'arlicle 127 bas 
de l'ordonnance du 19 ortobre 1933, modifié par la loi du 2% août 


198, peut prétendre, à l'âge de soixanle-cinq ans, à une retraits 
vieillesse, l'intéressé réunissant, à cet âge, cinq années de cotisa- 


tions d'assurances sociales, compte tenu de la période pour laquelle 
li à demandé Je rachat des colisations., (Question du 11 19%.) 


Réponse. — Pour qu'une réponse précise puisse être donnés A 
l'honorable parlementaire, il serait nécessaire de connailre la date 
de naissance exacte de l'intéressé ainsi que les années au cours 
desquelles il a cotisé aux assurances sociales (y compris les pério- 
des ayant donné lieu au versement rétroaclif). 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3e séance du T juin 190, 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ÉCRITES AUXQUELLES IL N'A PAS ÉTÉ RÉPONDU DANS LE MOIS QUI SUIT LEUR PUBLICATION 


(Application de l'article 


97 du règlement.) 


Page 4168, 2 coïonne: 

1° Ajouter à la liste ja question suivante: 

« 14454, — 93 avril 1950. — M. Raymond Moussu expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que le décrit 
n° 48426 du 12 mars 19:58 apporte certains aménagements au pré- 
lèvement exceptionn®l: 11 dispose, en particulier, que deux profes- 
sions qui étaient primitivement au soefficient 2 passent au coefli- 
cient 1: ce sont les grossistes expédileurs de vins de consommation 
“ouranle des déparlem”nls de production et les marchands de bois- 


sons soumises cu droit de consommation pour les livraisons effece 
tuées sous le couvert de congés Jui demande ces dispositions 
s'appiquent aux grossistes expédilours de cidre de consommation 


. 


courante des départements de prod wlion »; 


920 Au lieu de: « 14454, — 93 avril 1990 — M. Raymond Moussu 
expose à M. le ministre des finances et des affaires économiques... », 
« 144455, — avril — M, Charles Schauffler cipose à 


M. le miniStre des finances et des affaires économiques... », 


Comre 
de 
| 
Lange 237.145 
11.195.887 
2.215.164 
3 = = 
512 
u tra 
Sera | 
| 
4 
| 
| tra 
{ 
nt$ 2 
, 
| 
L 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
de Ia 2° séance du Vendredi 9 Juin 1950. D: 
4 
A! 
A 
L: 
B: 
Pa 
Ba 
Bä 
B: 
M 
Pa 
Ba 
Ba 
Bè 
| + 
Dhers. Hugues (Emile). Moisan. 
SCRUTIN (N° 2549) Mic bienesch. Aipes-Maritrmes. Monjaret. 14 - 
Sur la Ssuspe le discussion Doua:a. André), seine, Montell :André), 
Dutorest fluun. Finistère. Li 
L'umas Joseph). Huun-Desgrées, Merice 
alorilé Mile Dupuis (José Jacquinot. Mouc 
Bo 
Pour 221 Duruy Marceau), Jeanmot Moynet. Be 
382 Gironde. Jugiäs Noël : André), Puy de. Bo 
Duquesne. Jules-Julien, Rhône. Dôme. Bo 
| | | Duveau. Kir Orvoen. 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Elain. Labrosse. Pantalont, M 
Errecart. Lacaze (Henri). Penoy. Be 
MM. Beugniez. Chautard Faure :Edgar). aurelli. ‘mlin. 
Abelin Chevalier (F Fauv Lecourt. Pinay 
Amioi (Octave), Hdault (Georges}. Alger. Finet. Mme Lelebvre 
Anxionnaz, &ilières Chevallier (Jacques), Fontupt-Esperaber. (Francine), Seine. 
Asseray ŒUAUX. Alger Fouvet. L2 Sciellour, Mie Prevert Br 
Badie Mile Bosquier, Christiaens Mallez Ca 
Barangé (Charles), Bour Uolin. Marcellin Ramonet. Ca 
Maine-et-Loire. bouret (Henri). Coste-Floret (Alfred), Marie (André). Raymond-Laurent, Ca 
Barbier, hourzés-Maunoury. Haute-Garonne Marosel. Reille-Souit. Ca 
as À ! 
aylet aillavet “ourant. Mar Roclore. Ca 
cque Seine-et-0ise, David Jean-Paul) Mauroux ques. Ca 
Ren Aly Chérit. pelos du Guérin Maurice), 
Benchennout. Layeux (Jean). Degoutte. Rhône. Meck Sscuerer (Marc). Ce 
Béné (Maurice), ‘a yol. Delahoutre Mehaignerie. Schmidt (Robert) Ce: 
Bentaieb Chaban-Deimas. Delbos (Yvon). Guilfant (André), Mekki  - Haute-Vienne. Cé 
Ren Tounes Chamant Deleos. Guillou (Louis), M:nthon (de). Schmitt (Albert), Bas- ch 
Béranger (André),  |©harpentier, Denis (André, Finistère. Mercier (André-Fran-| Rhin Ch 
Bétolaud, Chastellain, De Hubert (Jean], Yendée. Moselle, À 
| 
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(Maurice), |Teitgen (Pierre), Ile |Trufaut. L'Huillier (Waldeck). Mme Nautré. Mme Roca 
men et-Vilaine. Valay. Liquard. Nazi Boni Rochet (Waldeck). 
Tempié. Verneyras. Lisette Mme Nedeïec. Rosenblatt 
Sielri Terpend. Viard Livry-Level. Ninine. Roucaute (Gabriel), 
Thibault Viatte Liante. Nisse. Gard 
(Maurice), Loustau Noël (Marcel), Aube |Roucaute (Roger), 
4 Thoral. uillaume. Charles Lussy. Noguères. Ardèche. 
Tinaud (Jean-Louis). | Wasimer. Mabrut. d Oimi. Roulon 
(Henri), Tinguy (de). Mile Weber, Maillochzau. Oopa Pouvanaa Rousseau. 
4 Triboulet. Yvon. Malbrant. Ouedrauzo Marnadou. [Ruffe. 
Mamba Sano. Patinaud Saïd Mohamed Che 
Gnt voté contre: Manceau. Paul (Gabriel), Lambert. 
Marin (Louis). Finistère. Savarc 
Charlot (Jean). Giovoni. Martine. Paumier. Schauffler (Charles)s 
troldi. Chausson. Girard Marty (André). Perdon (filaire). Mme Schell 
rs Chaze. Girardot, Masson (Albert) Mme Péri. Schmitt (René), 
Cherrier. Gorse. Loire, Péron (Yves). . Manche. 
Chevallier , (Pierre), |Gosnat. Maton. Petit (Albert), Seine.|Segelle 
andré (Pierre). Maureilet. Petit (Guy), Basses |Senghor. 
Mme Chevrin. uouge. Mayer ‘Daniel), Seine Pyrénées. Serre. 
Citerne Gouin (Félix), Mazel Peyrat. SEr vin. 
À Aragon (d”}. Mme Claeys. sourdon \Mazier. Peytel. Sesmaisons (de). 
Clamenceau (Michel) [40714 iuilles). Mazuez (Pierre- Philip (André). 
Mlle archimède. Clostermann. Greffier. Fernand). Pierrard re. 
Co‘fin. Grenier (Fernand). Médecin Pierre-Grouès. Sion ko (Fily-Dab 
Cogniot Gresa (Jacques). André Mercier, Oise. Scurbet 
stierde La Vigerie (d”). | Condat-Mahaman. JS. 4 Métaver ir Le 
astierde La Mme Guérin (Lucie), Jean Meunier, Indre- |Porro! (Maurice). Mme Sportisse. 
Costes (Alfred) Seine |, Seine-Inférieure et-Loire. poulain rerrenoire. 
Guérin (ROse), Meunier (Pierre), Côte. | Peumadere. 
audeguil. Coulibaly Ouezzin. Guesdon. d'Or. Pourtier. Thomas (Eugèneÿ. 
Auguet Cristofol. Guiguen Michaut (Victor), Pouvet Thorez (Maurice) 
Croizat. Guille sein>2-Inférieure. fhoilller . 
Guillon ‘“ean), Indre- | Michel. Finistère. Tillon (Charles), 
Robert) Dajadier (Edouard), Midol. Prot. Touchard. 
mange Damas. Guitton. Minjoz. Mme Rabaté, Toujas. 
(Jacques) Darou. Guyon (Jean - Ray- Mitterrand. Rabier Tourne. 
Mme Darras. mond}, Gironde. Moch (Jules). Ramadier. Tourtaud. 
Dassonville. Guyot (Raymond), Mollet (Guy). Ramarony, Tricart. 
Barthélemy. David (Marcel), Seine Mondon. Ramette. Mme Vaillant- 
» Basti elrerre. on (Mi 
(Denise), Mme bDegrond. Henault. Montel (Pierre). Regaudie. Vedrines. 
paudry d’Asson (de). | Peixonne. Henneyuelle. Montillot. Renard Vée 
aurens Delachenal. Mme Hertzog-Cachin. Môquet. Mme Reyraud. Vendroux. 
Baurens. - H 0 Mora. Ribeyre (Paul). Vergés. 
payrou. Denais Joseph}. orma Ould Babana. Morand Ricou Mme Vermeersch 
pèche. Denis (Alphonse),® |Houphouel-Boigny. : E 1) 
EX 7 Huügonni Mousti:r (de). Rigal (Aibert}, Loiret.| Very (Emmanuel), 
enoist (Charles). Haute-Vienne. ugonnier. Piere VÜION. 
Bergasse, Depreux (Edouard). |!lusser. Seine. Wagner 
Berger. Deshors Jacquet. udry. 
Joinville (Alfred Musmeaux. Rincent. Wolff 
Malleret). Mutter (André). Rivet. Zunino. 
Billat. Dezarnaulds. Joubert. 
Billoux. Diallo (Yacine). louve (Géraud). 
Dixmier. luge. N'ont pas pris part au vote: 
Djemad. Julian (Gaston), 
Bianchet. Kaüffmann Godin 
Draveny. Edouard Bonnefous. Khier. 


Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
laver Bouvier, Ille- 
el-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottercau, 
\ayenne. 

Brault, 

Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 
Brusset (Max). 
 Bruyneel 
Cachin (Marcel. 
(Abdelkader), 
Lalas, 


Camphin, 
Cance 

Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Marcel), 
Drôme 


Carlier (Marius), 
llaute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cerclier. 
Cermolacce. 
saire. 
Chembeiron. 
Chambrun (def. 
Mme Charbonnel, 


Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Puprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 


Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Favet. 

Féiix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Forcinal. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furaud. 

Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 
teoffre (de). 
Gernez. 
Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Gino 


Kriegel-Valrimont. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lanie: (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppa. 

Laribi. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis), 

efèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

Lespès 

Le Troquer (André). 


Levindrey. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


AIM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour, 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhltar. 


Naegelen (Marcel), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Edouard 


Herriot, 


président de l'AS 


nationale, ef 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité se 302 
Pour l'adoption............ 227 


Mais, après vérification. ces nombres ont été 
ment à la liste de scrutin 


i-dessus. 


rectifks conformé 


| 
| 
| 
| 
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1950 


Sur Le renvoi & mardi matin 
au reclassement 


SCRUTIN (M° 2550) 


du débat sur la proposilion relative 
des fonctionnaires. 


Pour l'ad . 270 

L'Assemblée natio \'a nas adopté, 
Ont voté rour : 

MM. Chevigné de). Henault 

Abelin Christiaens Hubert (Jeans. 
Arntot (Octave), Clemenceau (Michel). |Huzsues (Emile), 


André 

Autier 

Anxionnaz. 

ASseray. 

Augarde. 

Aujoudat, 

Aumeran, 

bachetet 

Badte 

Parangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bairdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baylet 

Beauquier. 

Becquet 

Bégouin 

Ben Aty Chérit. 

Benchennout. 

Eéné (Maurice). 

Bentaieb 

Len l'ournes 

Péranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret 

Bétoland. 

Bougniez. 

Bichet, 

Bidauit 

Billères 

Blocquaux. 

bocquet. 

Boganda, 

Bonnet 

Mlle Bosquier, 

Bour 

bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne 

Pouxota, 

Brusset :Max), 

BruyneeL 

Burlot 

Buron 

Cai!l 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean), 

Ca vol, 

Chaban-Delmas. 

Charmant 

Charpentier, 

‘harpin 

Chassaine. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chevalier (Fernand), 


(licrre). 


(de). 


Gecrges). 


Ille- 


vet. 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 


Colin 

Coste-Floret (Alfred, 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant, 

Couston, 

Crourier. 

Daladier (Fdouard). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Qise. 

Defos du Kau. 

Degoutte, 

Delachenal 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 


Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
dogne. 
Deshors 
Desjardins. 
Devemy. 
Devimat. 
Dhers 
Mile Dienesch. 
Dixmier 
Dominjon. 
Douaja 
Duforest 
Dumas 
Dupraz 
Millie Dupuis 
Seine 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne, 
Duveau. 
Elain 
Errecart. 
Fabre, 
Fagon 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Fi 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit 
Gaillard. 
Gailet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


Lor- 


{Joseph}, 
(Joannès),. 


(José), 


(Yves). 
(Philippe). 


Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Geoffre (de). 
Giacobbi, 

Gosset 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guilbert. 

Guillant (André). 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard. 
Ialbout, 


Alnes-Maritiumes. 
Hugues {Joseph- 
André), Seine. 
itulin 
Hutin-Desgrèes. 
jacquinot 
Jean-Moreau. 
scanmot. 
Joubert. 
Juslas 
Juies-Julien, RFône. 
July, 
Kir 
Labrosse 
(Henri). 
ane, 


Larnbert (Emile-Louls), 
Deubs. 

Mlle Lamblin, 

Laniet (Joseph), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

LÆ Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau., 

iCuvel 

Lucas. 

Mallez 

Marcellin. 

Marie (André): 

Maraselli. 

Marte{ (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Faute- 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

René Mayer, 
tantine. 

Maze!. 

Meck 
Meha'gnerie. 

Mekki. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Mcnin 

Monyaret. 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère, 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice. 

More-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Noël Puy-de- 
Dôme. 


Cons- 


Oocpa Pouvanaa. 
Orvoen, 
Pantaiont 


Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimi n. 

Pinay 

Pleven (René). 

Pormboœuf. 

Mie Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord 

Queuille. 

Quil:es. 
Rarmarony. 
tamonet. 

Rayrmond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Rencurel 

Tonv Révillon 

Reynaud {Paul}. 

KRibeyre (Paul), 


MM. 
Airoki. 
Aku 
Alhot 
Allonneau. 
Apithy 
Aragon (d’Ÿ. 
Archidice 
Mil- Archimède. 
Arnal. 

Arthaud. 

de LaVigerie (d’). 

Aubaime, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Auguret. 

Babet (Raphaël), 

Padiou. 

Ballanzer (Robert, 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou, 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset 

anchini, 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Biondi 

Biscartet. 

Bissol. 

anchet. 

Boccagn y. 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhey (can), 
outet (Paul, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

brault 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel. 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville. 

Capitant René). 

Cartier (Marcel). 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (dej, 


Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques 

Roulon 

Rousseau, 

Sauder. 

Schafr 

Schauffler f{Charies). 

Scherer (Marc) 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann 
Nord 

Sesmaisons (dé). 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl 

Soinhac. 

Sourbet. 


(Maurice). 


Ont voté contre: 


Mme Charbunnel. 

Charlot (Jean). 

Crausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Mine Chevrin 

Citerne. 

Mine Clacws. 

Clostermann. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Costes (Ajfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Criwtofol. 

Croizat, 

Dagair. 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dussonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detfferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Aiphonse}, 
Haute-Vienne. 


Depreux (Edouard). 


Desson. 

Dezarnaulds 

Diallo (Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Dravens 

Drevfus-Schrnidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde, 

Durroux. 

Dusseaulx. 
Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon {Etienne). 
araud. 

Fayet. 

Féiix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal. 

Mine François 

Froment. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 


Taillade. 

Teitgen (Henri) 

Gironde 
eltgen (Pierre np 
et-Vilaine. 

Temple, 

Terpend. 

Thibault, 

Th'riet. 

Thoral 

Tinaud (Jean Louis 

Tinguy (de), h: 

Toublane. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras,. 

Viard. 

Viatte 

Viollelte (Maurice), 
Vuillaume, 
Wasmer 

Mile Weber. 
Yvon. 


Gervolino. 
Ginestet, 
Mine Ginollin, 
Giovoni. 
Girard 
Girardot, 
Godin, 
Gorse. 
Gosnat. 
Goudoux. 
aouge. 

uouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard 
Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa {Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin {Lurie), 
Seine-Inféricure 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Huesdon. 
Guille 
Guillon (Jean) 

et-Loire 
Guissou 
auitton 
Guyon (Jean -fKay- 

mond), Gironde 
Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamanti Dior! 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle 

Mme fHlertzog 

Horma 

Houphouet-Boigny, 

Hugonnicr, 

Hussel. 

Jjaquet 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Juñan (Gaston), Ha 
1es-Alpes. 

Raufimann 

Krieget-Valrimont 

Krieger (Aifred). 

Kuehn (René). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien, 

Mme Lambert (Marie 
Finistère. 

Lamine-Guèye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre 

Lareppe. 

Laribi 

Laurent (Augusun}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 


Indre 


(Henri). 


Lécrivain-Servoz, 


LA 

| | 
| 
| 

| 

| 

| | 
| | 
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Mazuez (Pierre- 
Fernand), 
Meck. 
Médecin. 
Meéhaignerie. 
Mekki 
Menthon !de). 
Mercier (André Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon 


Mouchet. 


Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 
Noguères, 
Ole. 
Orvoen 
PalewskL 
Panta'oni. 
Penoy. 


MM. 
Airoldi. 
Aku 
Alliot 


André 


{Anter 


srchimède. 
rthaud. 

Aslierde La Vigerie(d”). 

Aubame. 

Auzsuet,. 

Aumeran, 

Bachelet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Mine Bastide (Renise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 


uët. 

enoist (Charles), 

Besset. 

Bétolaud, 

Bilal 

Billoux. 

Biscarlet. 

B:550. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte Florimond), 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouver - Cotlereau, 
Mayenne. 

Brault 

Mme Madeleine Braun 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel 

Cachin (Marcel). 

Cala: 

Camphin. 

Cance. 

Caron. 

{Marius}, 
Haute Marne, 

Casanova, 

Caslera. 


(Pierre). 


Mme Germaine 
Peyroles, 
Ptlimlin. 
l'hilip (André). 
Pierre-Groucs. 
Pineau 
Poimbæœuf. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Pourtier. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Rabier 
Rarmadier. 
Ramonet. 
Raulin-La boureur (de) 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine.| y 


lKincent. 

Roques 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Saudér. 

Schaff 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 


Schumann (Maurice), 
Nord. 

Scgelle. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Terpend 

Terrenoire, 

Theelten. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Truffaut. 

Valentino. 

6e. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolf. 


Manche. 


Ont voté contre: 


Cermolacce. 

Césaire 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier 

Mine Chevrin, 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claeys 

Clemenceau (Michel) 

Cogniot. 

Condat-Mahaman. 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Delachenalt. 

Denais (Joseph}. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seinc-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean4Louis), 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Duvernois. 

Fajon (Elienne). 

Fayet. 

Félix. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 

Gavini. 

Genest. 


Yvon. 


Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovond. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
GOUdOUX, 
Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Guissou (Henri). 
Guyot {Raymond}, 
eine. 
Hamani Diori. 
Ilamon (Marcel). 
IHenauit. 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Jcan-Moreau. 
Joinvilte (Alfred Ma]- 
ieret). 
Joubert, 


Juge. 

Julian (Gaston), 
Ilaules-Alpes. 

July. 

Kir. 

Kriegel-Vairimont, 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 


Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe. 

Laribi, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lescorat. 

L'Hutlier (Waldeck). 


Geoffre (de). 


Lisette. 


Llante. Oopa Pouvanaa. Roucaute (Gabriel) 
allez. atinaud. Roucaute 
Marmadou Konate. Paul (Gabriel), Roger), 
Mamba Sano. Finistère. Roulon. 
Manceau. Paumier. Rousseau. 
Marin (Louis). Perdon (Hilaire). Ruife. 
Martine. Mme Péri. Mlle Rumeau. 
Marty (André). Péron (Yves). Saravane Lambert. 
Petit (Albert), | Savard 
Petit (Guy), schaulfler (Charles). 
Mazel. Basses-l'yrénées. Mme Schell. 
André Mercier, Oise. Senghor. 
i i eytel. Servin. 
Piérrard Sesmaisons (de). 
Michaut ‘Victor), Pinay. Signor. 
Seine-’ntérieure. Pirot. Sourbet. 
Michel. Poumadère. Mme Sportisse. 
Midol. Pourtalet. 
onin. Pouyet. 
Montagnier. Pronteau. Thiriet 
Monter (André), Prot À 
Quilici. Tillon (Charles) 
Montel (Pierre). Mme Rabaté. . 
Touchard. 
Toujas. 
Mori. Renard. 
Merand. eyraud (Paul), 
Moustier (de) ourtaud. 
Mouton Mine Reyraud. Triboulet. 
Moynet. Ribssre (Paul). Tricart. 
Mudrvy. Rigal (Albert), Loiret ! Mme Vaillant- 
me Roca. cdrines. 
Rochet (Waldeck). | Vergès. 
Nazi Boni. Roclore. Mme Vermeersch, 
Mme Nedelec. Rollin (Louis). Pierre Villon. 
Noël (Marcel), Aube | Rosenb'ait. Zunino. 


MM Jacquinot, 
Aujoulat, Khider. 
Bacon. Lamine-Debaghine. 
Bidault (Georges), 
Marcellin. 
Maurice-Petsche 
Colin. 


Delbos (Yvon). 
Faure (Edgar). 


Hugues (Joseph- 
André), Seine. 


Ihuel, 


N'ont pas pris part au vote: 


René Mayer, 
Constantine, 

Mezerna. 

Morice. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 


Ne peuvent prendre part au 


Pleven (René). 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Raymond-Laurent. 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle. 


Teitgen (Pierre), 
Lle-et-Vilaine. 

Tinguy (de). 

Valay. 

vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 


MM. 
Derdour. 
Macouin, 


M. Edouard 


Excusés ou abbents par congé: 


Mendès-France. 
Mokhtan, 


Naegelen (Marcel). 


Villard, 


N'ont pas pris part au vote 


Herriot, président de l’Assc 


Mine Poinso-Chapuis, qui présidait la séance. 


mblée ‘nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des ose 


5M 


Majorité 


Pour l'adoption... 
Contre ... 


911 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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ASSEMBLEE — 


fur la 


sur 


Nombre des votants 
Majorité requise......... se 
Pour l'adoplion..... ses 


MM. 
abpelin 
lonneau, 
Octave). 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aragon 4). 
Archidice. 
y. 
Auban, 
Aubry 
Audeyuil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
habet (Raphaël). 
Ba he 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux Jacques}. 
Barrachin, 
Barrot. 
Eas 
Pau! Bastid, 
Paulry d'Asson (de). 
haurens, 
PBavlet. 
Frauquier, 
he. 
Becquet. 
Bévouin 
Ben Al Chérif. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
(André). 
Bergasse, 
Bergeret. 
Fessac. 
Réiolaud. 
Beugniez 
Bianchini. 
Bichet. 
Ridault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Bicndi. 
Bcccuaux, 
Pocquet. 
Boganda. 
Fdouard Bonnefous 
Bonnet 
Borra 
Mile Bosquier. 
Pouhey (Jean). 
Boulet ‘Paul). 
Pour. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury 
Xavier Bouvier, lle 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom., 
Bruscet Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
B Iron 
Cali {Abdelkader). 
Cailavet: 
Capdeville. 
Caron, 


SCAUTIN (N° 2552) 


nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


Cartier !Gllbert), 
Seme-et-Oise. 

Cartier Marcel), 
Drome. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi. 

Cerclier. 

Cbaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentber. 

ubarpin. 

Chessamg. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze 

Chevalier Férnand), 
Alger. 

Chevallier Jacques). 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallicr (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné tde). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Cohn. 

Cordonnier. 
Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
bamas. 

Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David Marcel), 

Landes, 
Defterre. 
Defos du Rau. 
Degoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Lbelahoutre. 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Denais ‘Joserh). 
Denis (Ardré),- 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Peshors. 
Desjardins, 
Pesson. 
PDevemy. 
Pevinat. 
PDezarnaulds. 
Dhers, 


| Diallo (Yacine). 


Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas Joseph). 
Dupraz fJoannès). 
Mit Dupuis José), 
Seine. 


propos ion de M. de Menthon tendant à renvoyer le débat 


le reclassement des fonctionnaires à 


nurdi après-midi. 
569 
311 
is 


Dupuy ( Marceau }, 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux, 

bDuveau. 

Elain 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon !Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinai. 

Frédéric- Dupont. 

Frédet Maurice). 

Froment. 

Gäbelie. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet. 

Ga!y-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gan 

Gavini. 

Gay ‘Francisque). 

Sazier 

Geollre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille 

Huillou Louis), 
Finistère, 

Suitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean-RaŸ- 
mond), Gironde, 

Halbont 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat, 

Joubert 

Jouve Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July, 

Kir. 

|Labrosse.. 
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Lacaze (Henri). Minioz Rigal (Eugène), Seine. 
La”oste Mitlerrand |Hincent 
Lai Moch |Roclore. 
Lamarque-Cando. Moisan Rollin :Louls). 
Lambert Einile-Louis}, | Molkt (Guy}, hoques 

doubs Monin Houlon 
Mite Lamblin. Monjaret. Rousseau 
Lamine-Guèe. Mont Mohamed Cheikh, 
Laniei (Joseph). Mouteil {André). sauder 
Lanie Merre-Olivier}, Finistère Schafl. 


Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent 
Nord. 

Le Bai, 

Lecourt. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lelrbvre .Fran- 
cine), Seine. 

Lelèvre-Pontalis. 

Lejeune Max), 
somme. 

Mine Lempereur. 

Le Scretlour 

Lescoral 

Letournear 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles 

Mabrut. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie tAndré). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marlel (Louis). 

Martineau. 

Masson ‘Jean), Haute 
Marne. 

Maurellet. 

Maurire-Petsche. 

Mauroux 

Mäyer Daniel), Seine. 
ené Mayer, 
Cons'antine. 


Augustin}, 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Menthon ‘de). 
Mercier ‘André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre 


et-Laire, 
Michand (Louis), 
Vendée, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 

Sein2<t-Oise. 

Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 


Mme Bastide (Denise). 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berg?r. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissoi. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 


Montel (Pierre). 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchel. 

Moussu 

Moustier 'de). 
Meynet 

Mutter (André). 
Ninine. 


Noël (André), Puy-de 


Dôme. 
Nognères. 
Pouvanaa. 
Orvoen 
Pantaloni. 
Penoy 
Pelit (Eugène 
Claudius). 
Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mine Germaine 
Peyroles. 
Pfamin 
Philip André). 
Pinay 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbænt 


Poinso-Chapuis 


Voirot (Maurice). 
Poulain. 

Ponrtier 

Mile Prevert. 


Prigent (Robert), Nord. 


Prigent Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet, 


Raulin-Laboureur {de' 


taymond Laurent, 


Regaudie 

Reille Souit. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
(Paul). 
Ribheyre Paul). 
Ricou. 


Ont voté contre : 


Brillouet, 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmbeiron. 
Chämbrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Crausson, 
Cherrier. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
Mme Claeys, 
Cogniot. 


schaufler Chartes}, 
Scherer (Marc). 
Schmidt Robert}, 
Haute-Vivnne, 
Schuntt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt René}, 
Manche, 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Sesmaisons de}, 
Siefrwit 

Sigrist 

Silvandre, 

simonnet 


Sion. 

Sissoko Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Sourbet 

Taillade 

Teïgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Viaine 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

rhiriet. 

Thomas (Eugène), 
lhoral. 

linaud (Jean-Louis) 

Tinguy ‘'de), 
Foub'ane. 
Triboutet. 

Truffaut, 

Valay. 

Val'ertine 

Vée 

Verneyras. 

Very 

Viard. 

Viatte, 

Viollette (Mauricæ). 
Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber, 

Yvon. 


îlle 


{ Marius }), 


Djemad 

Mine bouleau, 

Dreylus-Schmidt 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard 

Mine Duvernaois, 

Fajon {Etinne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme Francois, 

Mine Galicier. 

Garaudy. 


Costes (Alfred), Seine.!farcia 


Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Denis {Alnhonse), 
Haute-Vienne. 


jGantier. 

st. 

et. 
[Mine Ginollin. 
VOTIL, 
IGirard 
(Girardot. 


iGOosnat. 
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Goudoux. Liselte. Prot. 
€ Mme Reyravd. MM. Raleinananjara, Rasela, Ravoshangy et Recy (de). 


Grsa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin ‘Lucie), 
Seine-inférieure. 

Mme Gutrin (Rose), 
Srine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmani Diort. 

Hamon {Marcel} 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphoue!-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Mallerel), 

Jucse. 

Julian (Gaston), 
Ilaultes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 

Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur, 

Mime Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de). 

L'Huilller (Waldeck). 


Marty (André). 

Masson (Albert), Loire. 

Maton. 

André Mercier. Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand 

Moulon. 

Mudry 

Musmeaux, 

Mme Nautré. 

Mme Nedeiec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron !Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Pronteau. 


Rigal (Albert), Loiret 

Rivet. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


toucaule (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau, 

Savard 

Mme Schell. 

Serre 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino., 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bayrou. 
Capitant René). 
Closiermann, 
Dusseauix. 
Furaud,. 
Godin. 
kautfmann. 


Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Legendre, 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Michelet. 


Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Terrenoire. 
lheetten. 
Vendroux, 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM, 
Aku. 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum. 
Castellani. 
Condat-Mahaman, 


Guissou {Hen*l). 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano, 
Martine, 


Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Pierre-Grouês, 
Saravane Lambert, 
Senghor, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. Mendès France. Naegelen (Marcel) 
Macouin, Mokhtart. \iliera. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, lui pr8 
sidait Ia séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
Nombre des motonts 507 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforme 
ment à la iisle de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in exlenso de la 2% séance du 5 juin 14 
(Journal officiel du 6 juin 1%0). 


Dans le scrutin (n° 2516) sur fa motion d'ordre de M. Musmeiux, 
tendant à la réserve du chapitre 4000 du budget du travail {sub 
ventions aux sociétés mutlualistes): 

MM. Bayrou, René Capitant, Clostermann, Dusseaulx, Furaud, Kauf. 
mann, Alfred Krieger, René Kuehn, L'gendre, Lespès, Liquard, Livrr. 
Level, Malbrant, Micheiet, Mondon, Paiewski, Terrenoire, Vendroux, 
Wolff, portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu 
voler « pour », 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 3% séance du T juin 159 
(Journal officiel du 8 juin 19H). 


Dans le scrutin (n° 2537) sur l'amendement de M. Rabier au cha 
itre 5150 du budget des travaux publics (Subventions à ls 
. N. C. F, — Réduction indicative du crédit): 

MM, Bayrou, René Capitant, Clostermann, Dusseaulx, Furaud, Kauf 
mann, Alfred Krieger, René Kuehn, Legendre, Lespès, Liquard, Livry- 
Level, Maïlbrant, Mihelet, Mondon, Nisse, Palewski, Terrenoire, 
Theelten, Vendroux, Wolff, portés comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclarent avoir voulu voter « jour », 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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